Nations Unies 


S/PV.4739 



Conseil de securite 

Cinquante-huitieme annee 


4739 e seance 

Vendredi 11 avril 2003, a 10 heures 


New York 


Provisoire 


President : M. Derbez. (Mexique) 

Membres : Allemagne. M. Schumacher 

Angola . M. Gaspar Martins 

Bulgarie . M. Tafrov 

Cameroun. M. Belinga-Eboutou 

Chili . M. Valdes 

Chine . M. Wang Yingfan 

Espagne . Mme Menendez 

Etats-Unis d’Amerique. M. Williamson 

Federation de Russie. M. Lavrov 

France. M. de La Sabliere 

Guinee . M. Traore 

Pakistan . M. Akram 

Republique arabe syrienne . M. Wehbe 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ... M. Thomson 


Ordre du jour 

Le Conseil de securite et les organisations regionales face aux nouveaux defis 
a la paix et a la securite internationales 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran?ais et l’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-154A. 


03-31971(F) 

II III III III III III nil 


















S/PV.4739 


La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Le Conseil de securite et les organisations regionales 
face aux nouveaux defis a la paix et a la securite 
internationales 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, et avec 
l’assentiment des membres du Conseil, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter le 
representant de la Grece a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du Reglement 
interieur provisoire. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M Magriotis 

(Grece) occupe le siege qui lui est reserve sur le 

cote de la salle. 

Le President {parle en espagnol) : Au nom du 
Conseil, je souhaite une chaleureuse bienvenue a 
S. E. M. Ioannis Magriotis, Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de la Grece. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considere que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire, S. E. M. Cesar Gaviria, 
Secretaire general de 1’Organisation des Etats 
americains. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue au Secretaire general de l’Organisation des 
Etats americains, S. E. M. Cesar Gaviria et 1’invite a 
occuper le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considere que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire, S. E. M. Fholisani Sydney Mufamadi, 
representant de la presidence de P Union africaine et 
Ministre du Gouvernement provincial et local de 
l’Afrique du Sud. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Fholisani Sydney Mufamadi, 
representant de la presidence de P Union africaine et 
Ministre du Gouvernement provincial et local de 
l’Afrique du Sud, et l’invite a occuper le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considere que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire, S. E. M. Amre Moussa, Secretaire general 
de la Ligue des Etats arabes. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Amre Moussa, Secretaire general 
de la Ligue des Etats arabes, et P invite a occuper le 
siege qui lui est reserve sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considere que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire, S. E. M. Jan Kubis, Secretaire general de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Jan Kubis, Secretaire general de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, et l’invite a occuper le siege qui lui est reserve 
sur le cote de la salle du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considere que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire, S. E. M. Mohamed Ibn Chambas, Secretaire 
executif de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite une chaleureuse 
bienvenue a S. E. M. Mohamed Ibn Chambas, 
Secretaire executif de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, et l’invite a occuper le 
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siege qui lui est reserve sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’attire l’attention des representants des 
organisations regionales, des membres du Conseil de 
securite ainsi que des autres delegations qui assistent a 
la presente seance sur la presence dans la salle d’un 
groupe de parlementaires mexicains, representants les 
differents partis politiques qui constituent le pouvoir 
legislatif mexicain. 11 s’agit de representants du Parti 
d’action nationale, du Parti revolutionnaire 
institutionnel, du Parti de la revolution democratique, 
du Parti vert ecologiste du Mexique et du Parti du 
travail. 11 y a parmi nous quatre membres de la 
Chambre du senat de la Republique mexicaine : 
Mme Silvia Hernandez, M. Jorge Zermeno, M. Jesus 
Ortega et Mme Isabel Castellanos. Nous sommes 
egalement accompagnees de sept membres de la 
Chambre mexicaine des deputes : Mme Elena Alvarez, 
M. Francisco Javier Sanchez Camposano, Mme Maria 
de los Angeles Sanchez Lira, Mme Erika Elizabeth 
Spezia, M. Felix Castellanos, M. Eddie Varon et 
M. Julio Castellanos. 

Je me felicite aussi de la presence des Ministres 
et des hauts fonctionnaires qui assistent a la presente 
seance et qui represented 1’Organisation des Etats 
americains, la Ligue des Etats arabes, 1’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, l’Union 
africaine, l’Union europeenne et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest. Ces 
organisations se sont distinguees par le niveau de 
collaboration qu’ils ont apporte a l’Organisation des 
Nations Unies dans le domaine de la paix et de la 
securite internationales. Conjointement avec 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, la 
Communaute d’Etats independants, la Communaute 
des Carai'bes, la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, le Conseil de l’Europe, le Forum 
des iles du Pacifique, L’Organisation de la Conference 
islamique, l’Organisation du traite de l’Atlantique 
Nord, l’Organisation internationale de la francophonie 
et le Secretariat du Commonwealth, elles travaillent 
activement avec le Secretaire general, M. Kofi Annan, 
pour mettre en place un cadre propice a une 
cooperation accrue en la matiere. Nous sommes 
certains que, grace a leur contribution qu’elles 


apporteront aujourd’hui, nous ferons un nouveau pas 
important en avant sur la voie de la paix et de la 
securite internationales, marquant peut-etre ainsi le 
debut d’une nouvelle etape dans les relations 
internationales. 

Les defis auxquels nous faisons face actuellement 
et la ferme volonte d’agir dans le cadre du droit 
international et dans le respect du systeme multilateral, 
que nous avons edifie avec tant d’efforts, nous obligent 
a definir une marche a suivre qui renforcera la notion 
de securite collective et les moyens de parvenir a un 
reglement pacifique des conflits. II s’agit d’une 
responsabilite historique et ineluctable pour tous ceux 
d’entre nous qui aspirons a l’instauration d’un climat 
international sur, prospere et democratique, regi par le 
droit et privilegiant l’interet commun. 

C’est pour cette raison que j’invite ceux qui 
participent a cette seance publique a reflector, dans un 
contexte dynamique et le regard tourne vers l’avenir, 
aux activites les plus pressantes a entreprendre pour 
qu’ensemble, l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations ici representees puissent tracer une voie 
nous permettant d’agir, qui soit a la hauteur des 
circonstances du moment. 

Aux fins de faciliter le dialogue interactif, le 
Secretaire general de l’ONU et les representants des 
organisations regionales sont pries de prononcer de 
breves declarations de sept a 10 minutes chacune. Ils 
auront entre trois et cinq minutes ensuite pour repondre 
aux observations ou questions posees par les membres 
du Conseil de securite. Deux membres du Conseil de 
securite interviendront pendant trois a cinq minutes 
pour faire des observations ou poser des questions 
apres chaque declaration des representants des 
organisations regionales. 

Je me felicite de la presence parmi nous du 
Secretaire general, M. Kofi Annan, et je l’invite a 
prendre la parole. 

M. Kofi Annan (parle en anglais ) : C’est 
merveilleux de vous voir, Monsieur le President, 
presider cette seance du Conseil. 

Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise a point nomme cette importante reunion. Nous 
nous trouvons de toute evidence a une etape cruciale 
dans l’evolution des relations internationales et je suis 
tres heureux de voir ici tant de representants 
d’organisations regionales. C’est la preuve de notre 
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desir partage d’elaborer des strategies communes face 
aux defis que nous devons tous relever. 

Le sentiment d’insecurity mondiale a rarement ete 
- il ne l’a peut-etre jamais ete- plus vif 
qu’aujourd’hui. Pareillement, les peuples et les nations 
du monde n’ont jamais autant aspire a un cadre de paix 
et de security solidement ancre dans la primaute du 
droit dans les relations internationales. Ce cadre doit 
permettre de s’attaquer promptement et efficacement 
aux taches qui interpellent notre monde en evolution 
rapide. 

Nous vivons dans un monde ou une richesse sans 
precedent coexiste avec un plus grand denuement. La 
mondialisation offre des possibilites a certains mais il y 
a beaucoup trop d’exclus. L’interdependance et 
l’ouverture des frontieres nous rapprochent en meme 
temps que l’intolerance nous separe. La science offre 
des promesses inegalees alors que le sida tue un enfant 
par minute. Les progres technologiques nous 
permettent de communiquer en une fraction de seconde 
par-dela des milliers de kilometres mais ils donnent en 
meme temps aux terroristes internationaux des outils 
qu’ils pourraient utiliser pour aneantir des milliers de 
personnes dans la meme fraction de seconde. 

Je pourrais continuer cette enumeration mais je 
n’ai pas l’intention de le faire. 11 doit etre clair pour 
chacun d’entre nous qu’au XXIe siecle, beaucoup des 
problemes qui se posent sont mondiaux. Depuis la 
proliferation des armes de destruction massive 
jusqu’au trafic illicite d’armes legeres, depuis les 
changements climatiques jusqu’a l’apparition de 
nouveaux virus mortels, tous pourraient bien menacer 
non seulement notre stability mais aussi notre survie. 

Ces questions ne sont pas nouvelles pour l’ONU. 
Mais beaucoup d’entre elles se posent avec une acuite 
plus douloureuse apres les evenements du 
11 septembre 2001 et, plus encore maintenant, avec la 
guerre en Iraq, que les gens du monde entier suivent en 
temps reel sur leurs ecrans de television. 

Et pourtant, malgre le sentiment de vulnerability 
et d’incertitude qui envahit la conscience mondiale, les 
peuples et les nations conservent l’espoir de consolider 
les bases de la stabilite et de trouver l’unite autour de 
notre humanite partagee. Les populations cherchent des 
institutions et des systemes qui puissent soutenir les 
principes partages et deboucher sur des solutions 
multilaterales. Elies se tournent vers l’ONU. Elles 
recherchent les moyens de donner corps aux ideaux 


exprimes dans la Charte des Nations Unies, qui enonce 
les principes fondamentaux du droit international. Ces 
principes sont le fruit de la longue histoire, souvent 
tragique, de l’humanite. 

Notre Organisation, malgre tous ses defauts, reels 
ou supposes, a acquis une experience sans pareil, ayant 
a faire face aux crises les plus diverses en apportant 
des secours humanitaires a des millions en detresse, en 
aidant les gens a reconstruire leur pays sur les ruines 
d’un conflit arme, en promouvant les droits de 
l’homme et la primaute du droit et par bien d’autres 
activites, que l’on en vient a considerer comme des 
elements essentiels de l’instauration de la paix, du 
maintien de la paix et de la consolidation de la paix. 

Dans toutes ses entreprises, l’ONU s’est appuyee, 
a des degres divers, sur les partenaires regionaux en 
Afrique, en Asie, en Europe et en Amerique latine. 
Ensemble, tout au long des annees mouvementees de 
ces dernieres decennies, nous avons beaucoup appris 
sur la necessity de transformer un sentiment 
d’insecurity collective en un systeme de security 
collective. Ceci est precisement le but du Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies, qui guide et inspire 
votre reunion aujourd’hui. 

Nous devons maintenant redoubler d’efforts pour 
trouver une fois encore ce terrain d’entente, cette 
communaute d’objectifs. Nous devons nous orienter 
vers la creation d’un reseau de mecanismes efficaces et 
complementaires - regionaux et mondiaux - qui soient 
souples et qui repondent a la realite du monde 
d’aujourd’hui. 

L’ONU est prete a oeuvrer avec vous, les 
organisations regionales, a cette mission fondamentale. 
Votre reunion aujourd’hui promet de donner un nouvel 
elan a notre partenariat. Dans l’interet des peuples du 
monde, nous devons assurer le succes de ce partenariat. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration et des propos 
aimables qu’il m’a adresses. 

M. Schumacher (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Nous nous felicitons vivement de l’initiative qu’a prise 
la presidence mexicaine de debattre des questions 
relatives au Chapitre VIII de la Charte. Je voudrais 
rappeler a mes collegues que ceci est tout a fait 
conforme a la tradition de la Conference fondatrice de 
l’ONU de 1945 a San Francisco, ou le Mexique et 
d’autres Etats d’Amerique latine ont joue un role 
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essentiel dans la redaction de ce Chapitre particular de 
la Charte, sur la base de l’Acte de Chapultepec qui, un 
mois auparavant - en mars 1945 - avait ete adopte a 
Mexico. Vous agissez, Monsieur le President, 
conformement a une tres bonne tradition. 

II va sans dire que je m’associe pleinement a la 
declaration de l’Union europeenne qui sera faite et que 
j’avance des arguments dans ce sens. De toute 
evidence, c’est non seulement une place d’attente 
automatique, c’est en particular l’Union europeenne et 
l’Organisation sur la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) qui ont considerablement oeuvre en 
vue de developper leurs capacites dans le passe dans 
les domaines de la prevention des conflits et de la 
cooperation avec l’ONU. 

On peut suivre revolution tres prometteuse des 
relations entre l’ONU et les organisations regionales 
dans les rapports du Secretaire general depuis 1997-98. 
Je pense que nous devons notamment aux initiatives de 
l’actuel Secretaire general le fait que le potentiel du 
Chapitre VIII semble vraiment se developper de faijon 
extremement positive. 

Je vais essayer de me limiter a un certain nombre 
de points pour contribuer de maniere constructive au 
debat en cours, qui fait partie du processus global de 
reforme en cours a l’ONU - un processus en fait qui 
s’est beaucoup developpe depuis l’Assemblee du 
Millenaire et qui a mis en exergue tout l’interet que 
conserve l’Organisation en tant que pierre angulaire 
essentielle de la cooperation multilaterale. 

Ma premiere observation est la suivante : alors 
que l’ONU ne cesse, depuis dix ans, d’elargir et de 
renforcer ses instruments de gestion des conflits - de 
l’alerte rapide a la prevention, et du maintien de la paix 
a, en particulier, la consolidation de la paix apres les 
conflits -, les attentes que suscite 1’Organisation ont 
augmente de fai^on spectaculaire. 

Le Secretaire general vient de mentionner le fait 
que nombre des defis auxquels nous faisons face sont 
mondiaux et risquent de menacer non seulement notre 
stability, mais aussi notre survie meme. L’ONU n’est 
simplement pas en mesure de relever, a elle seule, les 
defis de cet ordre - que ce soit sur le plan logistique ou 
financier. L’appui mutuel et les echanges 
complementaires croissants entre l’ONU et les 
organisations regionales prennent de plus en plus 
d’importance. 


Ma deuxieme observation est que, cependant, la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales incombe a l’ONU. Le Conseil 
de securite est l’enceinte majeure de gestion des 
conflits internationaux. Si la primaute du Conseil en ce 
qui concerne le maintien de la paix et de la securite 
internationales est rejetee, les fondements memes du 
droit international, tels qu’ils sont inscrits dans la 
Charte, seront remis en question. 11 n’existe pas d’autre 
base juridique universellement acceptee pour limiter 
les actes gratuits de violence. 

11 est imperatif que les operations de securite 
regionales se fassent sous mandat du Conseil si l’on 
veut maintenir la base juridique du systeme de securite 
internationale. 

Troisiemement, pour synchroniser cette primaute 
de l’ONU et du Conseil de securite et la 
complementarity des organisations regionales, nous 
voudrions proposer, en insistant sur ce point, que le 
dialogue entre le Conseil et les organisations regionales 
se fasse de faijon periodique et porte sur des questions 
de fond. Nous pourrions faire deja cela dans le cadre de 
la formule Arria. 

Nous pourrions meme utiliser cette question 
importante pour commencer a eliminer des pratiques et 
des coutumes perimees du Conseil, telles que la 
formule Arria et d’autres, qui ne favorisent pas une 
amelioration de la transparence et de l’efficacite des 
travaux du Conseil. 

Ayant ecoute neuf ans de debats a l’Assemblee 
generate dans le Groupe de travail a composition non 
limitee chargee d’examiner la reforme du Conseil, je 
crois qu’aujourd’hui, il nous faut apporter un air neuf 
dans les travaux de cet organe. 

Quatriemement, il y a beaucoup de raisons pour 
lesquelles le Conseil de securite doit ameliorer et 
renforcer son mode de concertation avec l’Assemblee 
generale. A ce propos, nous sommes deja sur la bonne 
voie. En ce qui concerne les organisations regionales, 
la Charte elle-meme etablit un lien entre l’Article 52 
- principal Article du Chapitre VIII - et les 
responsabilites de l’Assemblee generale, puisqu’il est 
fait reference, a l’Article 35, au paragraphe 4 de 
l’Article 52. 

L’Assemblee generale est actuellement engagee 
dans un processus important dont l’objet est 
d’examiner et de continuer a mettre au point un projet 
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de resolution sur la prevention des conflits. Un 
dialogue entre le Conseil et l’Assemblee generate 
pourrait s’averer utile pour les deux organes et servir 
de mecanisme d’alerte rapide pour les puissances 
regionales, et inversement pourrait servir de source 
d’information au Conseil de securite sur les possibilites 
et les limites qu’auraient certaines regions pour ce qui 
est d’influer sur de nouvelles crises et de les maitriser. 

Enfin, je voudrais dire quelque chose a propos de 
l’Afrique. Nous allons entendre tout a l’heure 
d’importants orateurs en provenance de l’Afrique, en 
particulier de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui joue deja un role 
si important dans les operations et les activites de 
prevention des conflits et de maintien de la paix du 
Conseil de securite. 

Je voudrais saluer encore une fois les efforts qui 
ont ete faits pour creer et renforcer l’architecture de 
securite africaine grace au Conseil de securite et de 
paix panafricain. Nous sommes conscients de notre 
engagement, qui decoule de la Declaration du 
Millenaire, et restons attaches au renforcement des 
capacites africaines dans le domaine de la prevention 
des conflits, ainsi qu’a l’elargissement de l’assistance 
technique et financiere, afin que d’ici a 2010, les pays 
africains et les organisations regionales et sous- 
regionales soient a meme de s’engager de faijon plus 
efficace dans la prevention et le reglement des conflits 
violents sur le continent, comme le prevoit le Plan 
d’action pour l’Afrique du G-8 etabli par les dirigeants 
du G-8 a Kananaskis. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de l’Allemagne des ses paroles aimables 
concernant le role de mon pays. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur et le plaisir. Monsieur le President, de 
vous revoir parmi nous. Je crois que nous devrions 
vous garder ici plus longtemps, si le Mexique le 
permet, car votre presidence est fort bienvenue. 

Je voudrais remercier la presidence mexicaine 
d’avoir pris l’initiative de prevoir cet important debat. 
Je voudrais dire egalement que l’allocution liminaire 
que vient de faire le Secretaire general contient des 
elements auxquels nous devons reflechir et qui sont 
d’une grande importance pour notre seance 
d’aujourd’hui et, pour nous au Conseil, a l’avenir. 


Les moments de crise se pretent particulierement 
a la reflexion, et le debat d’aujourd’hui, propose par 
votre presidence, Monsieur le President, arrive a point 
nomme. Le monde est confronts a une crise enorme 
dont les consequences pourraient aller tres loin et etre 
ressenties bien apres notre disparition. 

Les organisations regionales ont un role 
fondamental a jouer, et la Charte de notre organisation 
y pourvoit suffisamment - au Chapitre VIII. Toutefois, 
les organisations regionales ne sauraient assumer le 
role et la nature de l’ONU en tant qu’organisation 
universelle. Les organisations regionales, quant a elles, 
sont des structures intermediaires qui favorisent la 
cooperation et la coordination au niveau regional dans 
un monde heterogene. La faqon dont ces organisations 
interagissent avec l’organisation universelle qu’est 
l’ONU a ete l’objet de debats par le passe et continuera 
de l’etre a l’avenir. 

En fait, leur role depend de leur cohesion et 
repose sur un consensus regional solide. C’est 
particulierement vrai pour ce qui est de la paix et de la 
securite internationales, dans la mesure ou un 
consensus regional aide le Conseil de securite en 
orientant ses deliberations. Les consensus regionaux, 
lorsque Ton en tient compte, finissent par ameliorer le 
respect, et la durability, des decisions qui visent a 
prevenir et a regler des conflits. 

En Afrique australe, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe a joue ce role 
fondamental. Ses origines sont profondement 
enracinees dans les convictions qui etaient cedes les 
Etats qu’on appelait a l’epoque les Etats du front et 
dont les politiques nationales cherchaient a faire 
avancer la cause de 1’autodetermination en Afrique. 
Leur contribution a la fin de la colonisation et de 
l’apartheid au Mozambique, en Angola, au Zimbabwe, 
en Namibie et en Afrique du Sud est bien connue au 
Conseil de securite; elle est aussi reconnue et indiquee 
dans des resolutions, des processus et des missions du 
Conseil qui ont fait date. 

Aujourd’hui, la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe continue de jouer un role central 
dans la prevention et le reglement des conflits dans la 
region, aussi bien que de promouvoir l’integration 
economique entre ses Etats membres. Les membres de 
la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe ont joue un role essentiel dans le reglement du 
conflit en Angola en adoptant des politiques et des 
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mesures energiques pour museler la capacite des 
insurges de faire la guerre contre le peuple angolais. En 
outre, leurs politiques ont garanti le respect des 
resolutions du Conseil de securite, ce qui notre tache 
principale. En Republique democratique du Congo, 
l’Organisation est engagee activement et a joue un role 
central dans la facilitation du dialogue qui a debouche 
sur la nomination recente d’un gouvernement de 
reconciliation nationale, tout en faisant respecter les 
principes de souverainete et d’integrite territoriale qui 
unissent la region. 

Les evenements actuels pourraient bien empecher 
que des changements fondamentaux interviennent dans 
la configuration des relations internationales. A notre 
avis, les Etats devraient prendre un certain nombre de 
decisions politiques determinantes, dont l’une des plus 
importantes est le theme de notre presente reunion, sur 
lequel le Secretaire general et d’autres orateurs se sont 
exprimes. De plus, les auteurs de la Charte des Nations 
Unies, dans leur sagesse, avaient egalement prevu un 
ensemble de dispositions traitant de ce sujet. 

Nous pensons que les arrangements regionaux qui 
se fondent sur la volonte politique et l’engagement des 
Etats ont un potentiel enorme et que les organisations 
regionales peuvent jouer, a l’avenir, un role essentiel et 
croissant en garantissant le reglement pacifique des 
differends locaux, et au-dela, un monde plus sur et plus 
equitable. En renforqant la cooperation politique et 
economique dans le cadre des organisations regionales 
et sous-regionales, les Etats seront mieux prepares a 
defendre leurs interets et leur souverainete, ainsi que 
leur securite individuelle et collective. 

Le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
contient des dispositions relatives aux arrangements 
regionaux et a leur role dans le maintien de la paix et 
definit leurs relations avec le Conseil de securite. 
L’Organisation des Nations Unies, plus que jamais, est 
appelee a jouer un role central et a encourager et 
promouvoir le dialogue entre ses Membres en vue de 
renforcer les organisations regionales et de leur 
permettre de jouer un role croissant dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales. J’espere 
sincerement que notre reunion de ce matin apportera 
une contribution majeure et permettra de preciser et de 
reaffirmer ce role, notamment en definissant la marche 
a suivre pour les annees a venir. 


Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de l’Angola pour les aimables paroles 
qu’il a adressees a la presidence. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est M. Cesar 
Gaviria, Secretaire general de l’Organisation des Etats 
americains. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a prononcer sa declaration. 

M. Gaviria {parle en espagnol) : Je voudrais tout 
d’abord remercier le Ministre des affaires etrangeres du 
Mexique, President du Conseil de securite, pour avoir 
invite 1’Organisation des Etats americains (OEA). 
Cette invitation est tout a fait opportune, car nous 
avons recemment constate que l’on ne peut instaurer la 
paix et la securite par petits bouts et qu’elles ne 
viennent pas d’elles-memes, mais qu’elles exigent des 
decisions, de la volonte politique, des ressources et des 
sacrifices. Nous, membres de l’OEA, avons honore les 
responsabilites qui nous incombent en vertu du 
Chapitre VIII de la Charte, qui attribue aux organismes 
regionaux une certaine responsabilite dans le maintien 
de la paix. Ceci implique que nous nous efforcions 
d’empecher que les differends regionaux acquierent 
une dimension internationale. 

Dans la region des Ameriques, nous avons depuis 
1890, c’est-a-dire depuis plus d’un siecle, mis en place 
un certain nombre d’institutions politiques et 
d’instruments qui nous ont permis de maintenir la paix 
et la securite, meme si nous avons rencontre certains 
problemes pendant la periode de la guerre froide. Nous 
y sommes parvenus precisement parce que nous avons 
bati les instruments qui nous ont apporte une aide 
essentielle dans la recherche de solutions pacifiques 
aux divergences. Nous avons reussi, notamment au 
cours de 10 dernieres annees, a nous entendre sur la 
maniere de faire de la defense de la democratie le pilier 
de la paix et de la securite dans notre hemisphere. En 
outre, nous sommes parvenus a rendre la defense de la 
democratie et la protection des droits de l’homme 
compatibles avec les principes consacres dans la 
Charte : la non-ingerence, 1’autodetermination, 
l’egalite de tous les Etats devant la loi, le respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale et surtout le 
reglement pacifique des conflits et des differends. 

Nous avons parallelement, et plus 
particulierement pendant les annees 90, organise toute 
une serie de conferences sur les mesures de confiance 
et de securite qui ont sensiblement contribue a eliminer 
de nombreux differends regionaux, mais ont facilite un 
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processus d’integration fonde sur des instruments 
regionaux, et l’integration economique de l’hemisphere 
ainsi que le reglement de nombreux differends et 
disputes de caractere regional. 

Nous pouvons dire aujourd’hui que les principaux 
defis poses a la securite de notre region sont constitues 
par des menaces non-militaires. Dans notre region 
aujourd’hui les principaux problemes sont le 
terrorisme, le trafic des stupefiants et le commerce 
illicite des armes. En outre, dans la region des 
Caraibes, ce sont les catastrophes naturelles qui 
constituent les principaux defis poses a la securite 
regionale. Face a ce type de defis non-militaires, nous 
avons mis en place tout un ensemble d’instruments 
regionaux. 

Nous avons eu 1’occasion, il y a quelques mois, 
de venir au Conseil expliquer comment nous faisons 
face, dans les Ameriques, au probleme du terrorisme et 
comment les evenements du 11 septembre 2001 nous 
ont montre que notre Organisation etait relativement 
bien preparee. Ces 10 dernieres annees, nous avons 
convoque deux conferences sur la lutte contre le 
terrorisme. Nous avons etabli des plans d’action, cree 
un comite de lutte contre le terrorisme dans la region 
des Ameriques et lorsque les evenements du 
11 septembre se sont produits, nous avons pu 
rapidement mettre en place un secretariat et 
commencer a travailler activement dans plusieurs 
domaines. Autant de mesures que nous avons eu 
l’occasion de vous exposer ici meme. Nous avons mis 
notamment 1’accent sur la cooperation pour faire face 
aux problemes d’ordre financier. Ce faisant, nous 
avons pu profiter de l’existence au sein de notre 
Organisation de la Commission interamericaine de 
lutte contre l’abus des drogues (CICAD), ce qui nous a 
permis de travailler, notamment dans le domaine du 
blanchiment de l’argent. Nous avons done pu utiliser 
ces structures et ces mecanismes pour faire face aux 
problemes que pose le terrorisme. 

Ainsi, comme je l’ai mentionne, nous sommes- 
nous attaques au probleme du trafic des stupefiants 
dans le cadre de l’institution que je viens d’evoquer. 
Nous avons tout d’abord elabore une strategic 
commune a tous les pays de la region, puis cree un 
mecanisme multilateral devaluation. Aujourd’hui, 
nous nous faisons davantage confiance, nous avons un 
langage commun et toute une serie de strategies qui 
tiennent compte de tous les aspects de la 
consommation et de la production des stupefiants. Je 


crois que nous avons elimine une grande partie du 
langage de 1’ affrontement qui prevalait dans notre 
region pour le remplacer par le langage de la 
cooperation. 

Pour faire face aux problemes du terrorisme, nous 
disposons d’une large experience regionale, y compris 
avec d’autres organisations qui nous ont fourni une 
cooperation etendue, par exemple la Banque 
interamericaine, qui nous a permis de developper la 
capacite d’unites de renseignements financiers. Nous 
avons beneficie d’une collaboration importante, en 
particulier de l’Union europeenne et de pays comme 
l’Espagne, la France, le Canada, et les Etats-Unis. Cela 
a ete assez utile pour nous aider a relever ce defi de 
caractere non militaire. 

Je souhaite aussi dire que, dans le systeme 
interamericain, nous avons des institutions autonomes 
dans le domaine des droits de l’homme, que ce soit la 
Commission interamericaine des droits de l’homme 
que la Cour interamericaine des droits de l’homme. 
Ces dernieres ont contribue de maniere significative a 
regler les problemes en matiere de droits de l’homme, 
notamment a l’epoque des dictatures militaires, mais 
aussi plus recemment, en contribuant a proteger une 
nouvelle generation de droits. Quant aux problemes de 
trafic et a la fabrication illicite d’armes, nous avons pu, 
grace a l’assistance du Mexique, etablir le premier 
instrument de caractere regional dans ce domaine, une 
convention visant a lutter contre le trafic illegal 
d’armes, qui est aujourd’hui pleinement en vigueur. 

Sur le continent americain, nous avons egalement 
mis au point un instrument que nous considerons 
comme particulierement important : la Conference des 
ministres de la justice et des procureurs generaux. Son 
objectif est de lutter contre les menaces de caractere 
non militaire, et les crimes et debts commis pas des 
organisations transnationales. Cela a conduit a la mise 
en place d’un mouvement de cooperation juridique et 
judiciaire entre les pays du continent americain, entre 
les pays d’Amerique, qui nous ont permis, et nous 
aident encore, a affronter un certain nombre de 
problemes, notamment celui de la corruption. 

Au cours des 15 dernieres annees, nous avons 
reussi, au sein du systeme interamericain, a lutter 
contre le probleme des mines antipersonnel, avant qu’il 
ne devienne un probleme au niveau mondial. Nous 
travaillons a la question depuis 1991, et nous avons 
reussi a accomplir le deminage de la plus grande partie 
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des republiques d’Amerique centrale qui, apres les 
conflits prolonges des annees 80, ont retrouve la paix. 
Nous avons mene a bien le deminage dans tous ces 
pays. II reste encore un peu de chemin a faire au 
Nicaragua. Ces derniers mois, nous avons travaille de 
faqon intensive a la destruction des mines detenues par 
les forces armees. Pres de 500 000 de ces mines ont ete 
detruites cette annee en Equateur, au Honduras, au 
Nicaragua et au Perou. Nous sommes aussi a l’oeuvre 
dans ce domaine au Perou et en Equateur. 

Depuis 1994, nous avons convoque une 
Conference des ministres de la defense des Ameriques. 
C’est un instrument permanent dont l’objectif est 
l’elaboration de mesures de confiance, des livres 
blancs de la defense et le respect du Registre des armes 
classiques de l’ONU et de nos propres registres. Nous 
avons une convention sur la transparence dans le 
domaine des armes strategiques. Nous avons reussi a 
creer un climat de confiance, de previsibilite et de 
transparence. Ces dernieres annees, nous nous sommes 
aussi atteles a la question de la prevention des conflits. 

Nous travaillons en ce moment sur des questions 
de nature diverse, dans certains cas pour nous assurer 
du respect des mesures de confiance, lors du renvoi 
d’affaires a la Cour internationale de justice ou a des 
mecanismes d’arbitrage, comme cela a ete le cas pour 
le Honduras et le Nicaragua. Nous avons aussi fait 
office de facilitateurs dans les negociations entre pays, 
comme recemment entre le Belize et le Guatemala. 

Je voudrais souligner que nous utilisons 
essentiellement des moyens pacifiques pour la 
prevention des conflits, et nous avons fait progresser 
l’outil fondamental auquel nous avons 
traditionnellement recours, le Traite interamericain 
d’assistance reciproque, qui a ete utilise dans le cas des 
attaques contre les Etats-Unis. Nous avons une serie 
d’instruments qui permettent de faire face aux 
questions de securite d’une nouvelle generation, c’est- 
a-dire celles qui ont surgi a la fin de la guerre froide. 
Pour articuler cet ensemble d’instruments, nous avons 
mis en place une conference sur la securite, qui se 
tiendra en mai prochain au Mexique. 

Je souhaite terminer mon intervention en reiterant 
mes sinceres remerciements au Ministre des affaires 
etrangeres du Mexique pour avoir organise et convoque 
cette reunion, ainsi qu’au Secretaire general de l’ONU 
pour qui, au sein de 1’Organisation des Etats 


americains, nous avons le plus grand respect et la plus 
grande consideration. 

M. Valdes (Chili) (parle en espagnol) : Monsieur 
le President, je souhaiterais tout d’abord vous feliciter 
et feliciter la delegation du Mexique d’avoir convoque 
cette reunion tres importante. Comme l’ont dit d’autres 
orateurs avant moi, cela s’inscrit dans la meilleure 
tradition de la vision regionale et mondiale adoptee par 
l’Amerique latine depuis la creation de l’ONU. Cette 
seance se tient en outre a un moment particulierement 
important pour l’ONU et pour le systeme international, 
et il est clair que nous devons reflechir, de faqon 
approfondie et sans hate, aux caracteristiques que nous 
souhaitons imprimer au systeme international pour les 
prochaines decennies. 

Je souhaite aussi remercier mon ami le Secretaire 
general et ex-President, M. Gaviria, pour son rapport 
dans lequel il a analyse en profondeur le programme de 
securite interamericain. Il a tres clairement aborde les 
menaces a notre securite existant a l’heure actuelle, et 
qui sont exacerbees par la mondialisation. D’une 
certaine faqon, les menaces locales ont tendance a se 
mondialiser, et a s’incarner en reseaux transnationaux 
d’individus et de groupes qui echappent au controle 
des Etats. Voila l’origine des principals guerres que 
nous devrons mener aujourd’hui : la guerre contre le 
terrorisme dont la violence se propage rapidement par 
des reseaux mondiaux, la guerre contre le trafic et la 
consommation de stupefiants qui detruit autant les 
societes qui les produisent que celles qui les 
consomment, la guerre contre le trafic d’armes qui 
encourage et alimente les deux guerres deja citees. De 
toute evidence, toutes ces guerres ont un lien entre 
elles et s’exacerbent mutuellement. Cela rend 
extremement complexe la lutte que nous devons 
engager et mener a bien. 

Le role des organisations regionales et leur 
activite en liaison avec l’ONU dans ce domaine sont 
evidents. Les mecanismes de securite collective 
intergouvernementaux sous-regionaux et regionaux 
acquierent dans ce contexte une importance toute 
nouvelle. Le travail fructueux des organisations 
regionales, comme celles qui sont representees ici, doit 
etre encourage grace a une communication de plus en 
plus dynamique avec le Conseil de securite, a la 
lumiere du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies. 11 est clair qu’outre les avantages que l’on peut 
tirer de la synergie entre ces organisations et le Conseil 
de securite, on doit compter aussi le fait que l’ONU est 
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l’instance de legitimite par excellence, au sein de 
laquelle nous pouvons surmonter les craintes, les 
mefiances, la volatilite des alliances, qui peuvent nuire 
a la cooperation visant a maintenir la paix et la securite 
internationales. 

Dans notre region, comme l’a signale M. Gaviria, 
nous sommes parfaitement conscients du fait que la 
lutte contre ces fleaux ne peut etre dissociee de la lutte 
en faveur du developpement. La condamnation morale 
du terrorisme, par exemple, ne peut nous soustraire a 
l’obligation d’examiner son origine, qui n’est pas 
necessairement la meme dans toutes les regions. Les 
racines de la misere, de la marginalisation, de la 
croissance de la pauvrete extreme, de meme que la 
corruption de la classe politique et la perte de valeur 
des institutions, sont autant de facteurs qui contribuent, 
sur notre continent, au developpement de tous ces 
fleaux, qu’il s’agisse du terrorisme ou du trafic de 
stupefiants. 

Comme l’a dit le Secretaire general de 
l’Organisation des Etats americains (OEA), la menace 
qui pese sur notre region n’est pas militaire. II est done 
evident que les solutions aux problemes ne sont pas 
non plus militaires. D’ou l’importance des pactes 
democratiques conclus par l’OEA et de son action 
energique aux fins de la defense de la democratic et du 
renforcement des institutions, qui visent a proteger les 
droits de l’homme et a favoriser la cooperation 
juridique dans la region des Ameriques; cela nous 
permettra de faire face aux problemes lies a la gestion 
des affaires publiques et a la lutte contre la corruption. 
Je voudrais toutefois rappeler que des lacunes 
demeurent en ce qui concerne la lutte contre les 
inegalites, l’education, la sante et la dignite humaine. 
Tot ou tard, cela aura des retombees considerables sur 
la paix et la securite de notre continent. 

Je pense que l’OEA vient d’accomplir un travail 
extraordinaire dans le domaine de la prevention des 
conflits. Nous attendons avec un vif interet la 
conference prochainement prevue au Mexique pour 
examiner les mecanismes de securite panamericains, 
qui nous ont jusqu’a present aides a elaborer les 
reformes qui s’imposaient pour relever les nouveaux 
defis de notre region et du monde entier. L’Amerique 
latine, l’OEA et le systeme interamericain sont 
parfaitement conscients des responsabilites qui leur 
incombent a l’echelle planetaire. Nous devons assumer 
ces responsabilites dans notre region et dans notre 
partie du monde en nous attaquant aux problemes de 


nature mondiale. Mais nous devons le faire en tenant 
compte des specificites qui nous sont propres. 

Avant de terminer, j’aimerais demander au 
Secretaire general de l’OEA s’il pourrait, a un moment 
ou a un autre, nous dire ce qu’il pense du besoin qu’il y 
a de renforcer les synergies entre le Conseil de securite 
et l’OEA. Je voudrais egalement lui demander de nous 
donner des precisions sur les buts et les principes 
fondamentaux dont, a son avis, il sera question a la 
conference speciale panamericaine sur la securite, 
prevue au Mexique, en mai prochain. 

M. Williamson (Etats-Unis) (parle en anglais) : 
Je remercie le Secretaire general de ses observations. 
Je remercie egalement M. Gaviria de son expose riche 
en reflexions interessantes. 

Les Etats-Unis sont tres attaches a leur 
participation a l’Organisation des Etats americains 
(OEA) et considerent que les organisations regionales 
et sous-regionales ont un role crucial a jouer au service 
de la paix et de la securite. Ce qui pourrait entraver 
l’Organisation des Nations Unies dans ses efforts, c’est 
qu’elle est parfois trop isolee et trop bureaucratique 
- elle est victime de ses propres succes, puisqu’elle 
compte bien plus de membres que ses fondateurs 
n’auraient pu l’imaginer. L’ONU est souvent sollicitee 
pour intervenir de faqon dispersee aux quatre coins du 
monde. Les organisations regionales, contrairement 
aux notres, ici, a New York, sont bien plus concernees 
par les situations qui prevalent dans leur region - et 
qu’elles perijoivent mieux - ne serait-ce que parce 
qu’elles savent qu’une crise qui eclate dans un Etat 
voisin peut rapidement devenir leur crise a eux. 

Les organisations regionales permettent de faire 
pression sur leurs Etats membres pour qu’ils assument 
leurs responsabilites, decuplant ainsi la volonte des 
Etats de regler les problemes regionaux. Les 
organisations regionales ont enormement a apprendre 
les unes aux autres et les unes des autres. Qu’il s’agisse 
de la surveillance des elections, de la formation de la 
police, du developpement economique, de l’application 
des legislations regionales, du controle des frontieres 
ou de l’instauration de l’etat de droit, les competences 
depassent les frontieres nationales et regionales. Ce 
serait une bonne chose si la presente seance pouvait 
deboucher sur la mise en place d’un mecanisme 
d’echange systematique des competences dans ces 
domaines. 
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Je voudrais demander a M. Gaviria, qui etudie les 
problemes et les defis auxquels d’autres regions que la 
sienne sont confrontees, s’il y a, selon lui, des 
domaines dans lesquels l’Organisation des Etats 
americains a acquis des competences susceptibles 
d’etre partagees avec d’autres organisations regionales 
et s’il existe des modeles de cooperation avec l’ONU 
que d’autres organisations pourraient adapter de faqon 
utile. 

Par ailleurs, je voudrais m’arreter un instant sur 
deux domaines dans lesquels les organisations 
regionales sont en mesure de collaborer avec l’ONU. 

Premierement, l’ONU devrait s’appuyer 
davantage sur les organisations regionales dans 
l’execution de ses responsabilites liees au maintien de 
la paix. A cet egard, je felicite l’Union africaine d’avoir 
decide la creation d’un Conseil de paix et securite, 
charge de resoudre et de gerer les conflits sur le 
continent africain. A ce sujet, j’ai une question a poser 
a l’Union africaine. Plusieurs Etats africains sont en 
proie a des troubles internes et a des conflits qui, s’ils 
ne posent pas des menaces directes a la paix et a la 
securite, n’en exigent pas moins l’attention et 
l’assistance de la communaute internationale. Si le 
Conseil de securite s’occupe de ces questions, dans 
bien des cas, une demarche coordonnee sur les plans 
economique et politique s’avere necessaire. C’est le 
cas pour la Guinee-Bissau et pour la Republique 
centrafricaine. Quel pourrait etre le role du Conseil de 
paix et securite de l’Union africaine face a ces 
problemes? 

Les Etats-Unis continueront d’appuyer le 
developpement de capacites durables en faveur des 
organisations sous-regionales et des armees africaines 
afin de prevenir, d’attenuer et de resoudre les conflits 
et les crises. Conformement au Plan d’action pour 
l’Afrique du G8, qui vise a accroitre les capacites 
africaines en matiere de maintien de la paix et face 
auquel les membres des organisations regionales et 
sous-regionales prennent des engagements prometteurs, 
les Etats-Unis aident a renforcer les activites de paix, a 
developper les formations a long terme et a repondre 
aux besoins en infrastructures. Par exemple, les Etats- 
Unis ont ete heureux d’offrir 10 millions de dollars 
pour soutenir les efforts deployes par l’Afrique du Sud 
au Burundi, ou des soldats de la paix permettent la 
poursuite du processus de paix depuis plus d’un an. 


S’agissant encore de l’Union africaine, le Conseil 
de securite et l’ONU restent saisis de la question des 
graves violations des droits de l’homme et de la 
necessity de mettre fin a la culture de l’impunite dans 
les Etats africains, comme en Republique democratique 
du Congo et au Burundi. Pour parvenir a un reglement 
durable de ces conflits, il est primordial que les 
peuples et les gouvernements de transition de ces Etats 
obtiennent des comptes et fassent appliquer la justice. 
A cette fin, ils auront besoin d’assistance pour 
developper leurs moyens de mener des enquetes et 
pour se doter d’un systeme judiciaire ainsi que pour 
creer des commissions d’etablissement des faits. 
L’Union africaine a mis en place un bureau charge des 
questions des droits de l’homme. De quelle faijon 
l’Union africaine peut-elle intervenir dans les affaires 
de la justice de transition dans des pays comme la 
Republique democratique du Congo et le Burundi? La 
justice serait-elle mieux consideree si une organisation 
regionale comme l’Union africaine participait aux 
tribunaux charges de l’etablissement des faits et si 
ceux-ci n’etaient pas entierement pris en charge par 
l’ONU ou d’autres organisations internationales? 

Durant la crise qui vient de sevir en Cote 
d’Ivoire, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et ses Etats membres 
ont mis en place un commandement militaire et des 
unites competentes. En reponse a cela, les Etats-Unis 
oeuvrent aux cotes de la France, du Royaume-Uni et 
d’autres pour aider de maniere significative le 
deployment de la CEDEAO. Cet appui, qui se chiffre a 
4,5 millions de dollars, comprend la fourniture de 
troupes et de moyens de transport, ainsi que l’entretien 
de l’equipement americain, tel que vehicules, moteurs 
et radios. 

Le soutien des donateurs issus d’organisations 
regionales chevronnees doit couvrir plusieurs aspects 
et s’accompagner d’efforts sinceres de la part des Etats 
membres. II convient de noter que l’ONU a officialise 
l’importance de travailler avec les groupements 
regionaux. Le Conseil de securite vient d’adopter la 
resolution 1474 (2003), qui invite les organisations 
regionales, en particulier l’Union africaine, a aider les 
parties somaliennes et les Etats de la region a appliquer 
pleinement 1’embargo sur les armes, composante 
fondamentale du processus de reconciliation nationale 
en Somalie. 

Dans la mesure ou les trafics d’armes, de 
stupefiants et de diamants destabilisent les 
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gouvernements tout en mettant en peril la paix et la 
securite en Afrique, les efforts regionaux sont a meme 
de gagner en importance. A ce propos, j’ai une 
question au representant de la CEDEAO. Le Conseil de 
securite a consacre beaucoup de temps a la question 
des armes legeres en Afrique de l’Ouest. Lors de nos 
discussions, nous affirmons regulierement que le 
Moratoire de la CEDEAO sur 1’importation, 
l’exportation et la fabrication d’armes legeres en 
Afrique de l’Ouest est le mieux a meme d’endiguer 
l’afflux des armes, et le Conseil de securite a appuye ce 
moratoire dans plusieurs de ses resolutions. Cependant, 
le Moratoire et ses dispositions coercitives ne sont pas 
aussi efficaces qu’elles devraient l’etre. Pourquoi? Un 
probleme clef semble etre l’incapacite des Etats de la 
CEDEAO de mettre en place les institutions de 
surveillance et d’execution qu’ils s’etaient engages a 
etablir. Que peut faire le Secretariat de l’ONU pour les 
inciter a le faire? 

Le Departement des operations de maintien de la 
paix de l’ONU travaille etroitement avec les acteurs 
regionaux et sous-regionaux dans le reste de 1’Afrique, 
en particulier a renforcer les capacites des fournisseurs 
de contingents africains. Ces efforts ne sont pas 
destines a se substituer a la participation des pays non 
africains aux operations de maintien de la paix sur le 
continent, mais a reconnaitre 1’engagement et la 
responsabilite, qui vont croissant, des pays africains. 
La recente reunion entre le Departement des operations 
de maintien de la paix et les chefs d’etat-major des 
forces de defense africains a marque un pas important 
dans l’elaboration, sur une base multilaterale, d’un 
cadre tendant a renforcer les capacites de l’Afrique en 
matiere de maintien de la paix. 

Un autre domaine dans lequel les organisations 
regionales peuvent travailler de concert avec l’ONU est 
le contre-terrorisme, probleme qui ne se limite pas 
seulement a une poignee de pays. Depuis le 
11 septembre 2001, nous avons vu que la lutte contre la 
menace du terrorisme a galvanise l’ONU. Mais, pour 
etre efficace, l’ONU doit egalement mener sa lutte 
contre le terrorisme sur un plan regional. Aucun Etat ne 
peut controler par ses propres moyens ses propres 
frontieres. 11 doit beneficier de la cooperation active de 
ses voisins. La riposte energique de l’Union africaine a 
l’attaque terroriste perpetree au Kenya, et cede de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE) a l’attentat a la bombe en Indonesie, 
indiquent la reconnaissance au niveau regional des 


consequences, sur les plans humain et economique, du 
terrorisme. 

La reunion speciale tenue le 6 mars par le Comite 
contre le terrorisme, organe subsidiaire du Conseil de 
securite, a montre que les organisations internationales 
- a savoir les organisations mondiales, regionales et 
sous-regionales - ont un role majeur a jouer dans la 
mise en oeuvre integrate et mondiale de la resolution 
1373 (2001) du Conseil de securite. Cette reunion a 
rassemble plus de 65 de ces organisations et aidera a 
consolider les relations regionales, ainsi qu’a s’assurer 
que ces organisations accordent une place de premier 
plan au contre-terrorisme. 

Les Etats-Unis se felicitent du fait que 
l’Organisation des Etats americains a accepte 
d’organiser une conference de suivi a Washington 
reunissant les organisations regionales et sous- 
regionales, et nous entendons fournir notre appui a 
l’Organisation des Etats americains dans le cadre de 
cette initiative. 

Les organisations regionales - notamment 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et 1’Organisation des Etats americains - ont 
approuve la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite, elabore des plans d’action en matiere de 
contre-terrorisme et cree des organismes speciaux de 
lutte contre le terrorisme pour aider leurs Etats 
membres a mettre en oeuvre la resolution 1373 (2001). 
Je serais interesse d’entendre comment ils envisagent 
de faire respecter la resolution 1373 (2001). 

Les organisations regionales et sous-regionales en 
Afrique - notamment 1’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe (CDAA) - doivent aider leurs 
Etats membres en les encourageant a accorder une 
place prioritaire a leur cooperation avec le Comite 
contre le terrorisme et les organisations 
mondiales/operationnelles pour ameliorer les capacites 
des Etats africains en matiere de lutte contre le 
terrorisme, ainsi qu’a devenir parties aux 
12 conventions internationales relatives au terrorisme. 

Les organisations telles que le Groupe des Huit, 
le Groupe d’action financiere et les institutions 
financieres internationales ont developpe leurs 
competences, elabore des normes et mis au point des 
pratiques d’une valeur inestimable pour les Etats 
Membres des Nations Unies, les organisations 
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regionales et le Comite contre le terrorisme, qui 
travaillent separement et ensemble pour mettre en 
oeuvre la resolution 1373 (2001). Le probleme sera de 
definir la voie a suivre : mettre au point, grace a 
l’experience acquise, les moyens les plus efficaces 
d’oeuvrer ensemble. 

Au bout du compte, les Etats doivent assumer la 
responsabilite des conflits qui affectent leur region. En 
reglant les problemes au niveau regional, les Etats 
pourront s’enorgueillir d’etre a la hauteur de leurs 
responsabilites vis-a-vis de leurs voisins et de leurs 
propres peuples. Les organisations regionales 
connaitront le plus grand succes si leurs Etats Membres 
sont veritablement representatifs de leurs peuples. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole pendant trois 
minutes a S. E. M. Cesar Gaviria, Secretaire general 
de l’Organisation des Etats americains pour qu’il 
reponde aux observations et aux questions posees par 
le representant du Chili et les Etats-Unis d’Amerique. 

M. Gaviria {parle en espagnol) : Je crois que 
l’Organisation des Etats americains (OEA) a eu 
quelques experiences qui pourraient etre utiles a 
d’autres organisations regionales. En particulier, par 
exemple, dans le domaine du terrorisme, nous avons 
realise des progres importants apres le 11 septembre 
2001 et nous avons cree un cadre de cooperation 
general. Nous nous sommes entendus sur une 
convention deja ratifiee par un grand nombre d’Etats, 
dont l’accent est principalement mis sur la cooperation 
et l’acceptation des definitions contenues dans les 
conventions de l’ONU. Nous n’avons pas gaspille nos 
energies en essayant de definir le terrorisme, mais bien 
les aspects, qui sont essentiels et critiques, de la 
cooperation. 

Lorsque les normes prennent la forme de trades, 
la legitimite politique des Etats est grandement 
renforcee. Sur le continent americain, quand nous 
faisons face aux debts de la criminalite organisee, un 
certain nombre d’aspects interviennent egalement dans 
cette cooperation. Nous sommes par exemple 
confrontes aux problemes lies au secret bancaire et au 
droit d’asile. De multiples aspects ne peuvent 
maintenir une legitimite - prealable a leur efficacite - 
que s’ils sont regis par une convention ou par un trade. 


A l’evidence, tous les pays de l’OEA respectent 
la resolution 1373 (2001) du Conseil de securite et y 
sont attaches. C’est le principe suivant lequel nous 
travaillons : la pleine acceptation de cette resolution. Je 
suis egalement d’avis que, dans le systeme 
interamericain, nous disposons des mecanismes de 
reglement des differends - deja utilises depuis des 
annees - qui pourraient etre utiles a d’autres regions, 
en particulier etant donne que nous ne preconisons pas 
le recours a la force dans le systeme americain et 
sommes totalement attaches au reglement pacifique des 
differends. C’est notre objectif fondamental et je crois 
que nous avons obtenu des resultats importants. 

Nous avons acquis egalement une certaine 
experience dans les situations de l’apres-conflit. Je 
souhaiterais en mentionner une qui pourrait servir a 
d’autres organisations regionales : recourir au 
personnel civil pour regler les situations de l’apres- 
conflit. A l’issue des affrontements et du conflit interne 
au Nicaragua, une mission de l’OEA a pu proceder a la 
demobilisation de 22 000 personnes armees par la seule 
intervention du personnel civil. Je sais que cela ne peut 
pas toujours etre fait mais, en Amerique, nous sommes 
parvenus a adopter cette approche. Je pense egalement 
qu’il s’agit d’une experience importante pour les autres 
organisations. 

Concernant le terrorisme, a la reunion qui a eu 
lieu ici au Conseil de securite, nous nous sommes 
engages a cooperer avec d’autres organisations 
regionales et avec l’ONU pour donner suite au debat 
qui avait ete consacre aux experiences des differentes 
organisations. Nous sommes tout a fait disposes a 
convoquer une reunion de suivi dans le cadre du 
systeme interamericain. 

Pour terminer, je crois comprendre que le 
Mexique a eu l’occasion de partager avec d’autres pays 
l’experience qu’il a acquise de la Convention 
interamericaine contre la fabrication et le trafic illicites 
d’armes a feu, de munitions, d’explosifs et d’autres 
materiels connexes. Mais ce qui est propre a notre 
Organisation et qui est fort interessant, c’est la faqon 
dont nous harmonisons les instruments de lutte contre 
les stupefiants, qui implique le controle des frontieres, 
du blanchiment d’argent et des structures financieres. 
Nous mettons en place des bases de donnees 
susceptibles de servir a tous les pays et de leur etre 
accessibles. Nous avons en la matiere des experiences 
pilotes. II est important de parvenir a harmoniser la 
cooperation juridique et judiciaire par le biais des 
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reunions annuelles des ministres de la justice et des 
procureurs generaux pour faire face a tous les crimes 
aujourd’hui si repandus. Comme l’a dit l’Ambassadeur 
du Chili, la mondialisation leur a donne des moyens. 
Mais en utilisant les memes instruments pour faire face 
a tous ces crimes, en utilisant le reseau cree par la 
Convention pour lutter contre la corruption, et en les 
utilisant pour lutter contre le trafic des stupefiants et le 
terrorisme, je pense que nous mettons en place une 
approche qui pourrait s’averer utile. 

Nous tenons egalement enormement compte des 
organisations regionales existant au sein de l’OEA. Les 
Caraibes ont leur propre organisation, et nous nous 
employons a en regler les aspects financiers dans les 
Caraibes. Nous avons travaille egalement en Amerique 
centrale, qui s’est dotee d’un traite de securite et de 
democratic. Dans le MERCOSUR, la region andine, ils 
ont leurs propres preoccupations. Je pense qu’il existe 
tout un ensemble d’elements qui pourraient etre 
interessants pour d’autres organisations regionales. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire general de l’Organisation des Etats 
americains de ses precisions. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est M. Amre 
Moussa, le Secretaire general de la Ligue des Etats 
arabes. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Moussa (parle en arabe ) : Permettez-moi tout 
d’abord de vous dire combien je suis heureux de 
participer a une reunion du Conseil, pour la premiere 
fois depuis que j’ai pris mes fonctions de Secretaire 
general de la Ligue des Etats arabes, a la suite d’une 
invitation qui nous a ete faite par la presidence 
mexicaine, dans le cadre d’une initiative importante 
qui reflete votre point de vue, Monsieur le President, 
en tant que Ministre des affaires etrangeres du 
Mexique. Je vous felicite done de votre accession a la 
presidence pour le mois d’avril et du role distingue que 
vous avez joue, et je vous souhaite plein succes dans 
vos travaux. Je voudrais egalement profiter de cette 
occasion pour feliciter vos predecesseurs, le Ministre 
des affaires etrangeres ainsi que le Representant 
permanent de la Guinee, pour les efforts qu’ils ont 
deployes dans des circonstances extremement difficiles 
et compliquees. 

Lorsque j’ai requ a la mi-mars 1’invitation a 
participer a cette reunion, la crise iraquienne etait a un 
stade extremement critique. Des efforts de toutes sortes 


etaient deployes en vue d’eviter la guerre et d’appuyer 
l’autorite du Conseil de securite aux fins de maintenir 
la paix et securite internationales, ainsi que d’empecher 
un echec de la part du Conseil, voire la paralysie en 
son sein, d’autant que les mecanismes de cet organe, 
particulierement la Commission de controle, 
verification et inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) ont prouve qu’il etait possible de lutter 
avec succes contre les armes de destruction massive 
que l’on supposait se trouver en Iraq. Nous aurions 
souhaite, en nous reunissant en avril, que le Conseil de 
securite eut ete en mesure de s’acquitter de sa 
responsabilite premiere, enoncee dans la Charte, qui est 
celle du maintien de la paix et de la securite 
internationales, et qu’il eut agi au nom de la 
communaute internationale pour honorer les 
responsabilites qui lui sont confiees. 

En fait, le Conseil de securite a eu raison 
lorsqu’il a refuse d’avaliser ou de donner l’autorisation 
a un seul Etat de lancer la guerre contre l’lraq. Le 
Conseil a aussi eu raison de refuser d’accorder la 
legitimite a cette guerre. Lorsque cette derniere a 
eclate, le role du Conseil de securite s’est 
completement efface. Pendant trois semaines, la guerre 
a fait rage et le Conseil a conserve le mutisme le plus 
complet, ce qui a serieusement mine son role et sa 
credibility, tout comme celle du systeme de securite 
collective qui a ete confie a l’ONU au titre de la Charte 
et des resolutions du Conseil de securite ayant trait a la 
paix et a la securite internationales. 

II etait tout a fait normal qu’un debat 
international s’ensuive quant au role du Conseil de 
securite. D’aucuns ne voient pas de role pour le 
Conseil dans le domaine du maintien de la paix et, 
compte tenu des circonstances nouvelles, cherchent a le 
marginaliser, alors que d’autres estiment que le role du 
Conseil a deja ete effectivement marginalise, tout en 
souhaitant qu’il soit retabli et renforce. D’autres encore 
estiment que le role du Conseil de securite, dans 
l’ensemble, a commence a s’amoindrir. N’etait-ce pas 
prevu, etant donne la situation internationale, les 
tentatives de presider au destin du monde - guerre et 
paix - et de bafouer les normes en matiere de legitimite 
internationale, qui ne peuvent se produire qu’aux 
depens de l’ONU, au niveau tant de l’Organisation 
elle-meme que de l’ensemble du systeme? 

Nous aurions souhaite nous reunir aujourd’hui 
dans un contexte ou le Conseil eut domine la situation, 
tout en preservant la paix et la securite internationales 
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ainsi que la securite regionale dans une region qui se 
caracterise par l’usage de la force, avec son cortege de 
morts et de destructions, alors que la paix, la securite et 
la stability sont clairement menacees. C’est la raison 
pour laquelle nous nous interrogeons sur les principes 
de la souverainete et de l’integrite territoriale. N’ont - 
elles pas ete violees et menacees? Quelle est la position 
du Conseil a cet egard? Quel est son role? Dans l’etat 
actuel des choses, est-il concevable que le Conseil de 
securite puisse effectivement s’acquitter de sa 
responsabilite premiere, qui est le maintien de la paix 
et de la securite internationales, en vertu de la Charte? 
Le Conseil peut-il conceder ou a-t-il deja concede que 
la force constitue une source de legitimite ou un 
substitut? Cette introspection est particulierement 
pertinente, surtout parmi les pays du tiers monde, qui 
n’ont plus le sentiment que le Conseil de securite 
constitue l’autorite competente auquel ils peuvent 
recourir en cas de danger, quand la paix et la securite 
sont menacees sur leurs territoires ou sur celui de leurs 
voisins. 

En depit de nos reserves et de celles d’autrui qui 
ont ete exprimees plus haut a propos du role du Conseil 
de securite, nous ne saurions accepter que cet organe 
soit denigre ou que son role se limite a reparer les 
degats a la suite d’une guerre, le reduisant ainsi a un 
rang subalterne pour des politiques qu’il n’a pas 
con 9 ues, force de faire face aux consequences sans 
avoir essaye d’en traiter les causes. Cette orientation 
comporte de graves dangers, privant notamment le 
Conseil de son role dans le contexte de la diplomatic 
preventive et dans l’accomplissement du mandat qui 
lui a ete confie en vertu de la Charte, et le conduisant a 
conferer une legitimite aux consequences de la guerre, 
une fois que cette derniere a pris fin. Je ne puis 
imaginer que quiconque ici puisse accepter cela. Les 
membres permanents du Conseil ne sont pas habilites a 
le faire, et les membres non permanents n’ont pas ete 
elus pour etre temoins de l’amoindrissement de la 
valeur et du role du Conseil. 

Je suis venu assister a cette reunion en ma qualite 
de representant de la Ligue des Etats arabes qui, 
comme d’autres elements du systeme international, fait 
l’objet d’une grave attaque, compte tenu de la situation 
actuellement tendue au Moyen-Orient en raison de 
l’invasion de l’lraq, outre l’absence de volonte de 
parvenir a une paix juste et equilibree pour ce qui est 
de la question palestinienne et a un reglement juste, 
global et durable du conflit arabo-israelien. En verite, 


la Ligue des Etats arabes a joue le role que l’on 
attendait d’elle en repondant a la deterioration de la 
situation politique et securitaire dans la region, qu’il 
s’agisse de la Palestine, de l’lraq ou de la securite 
regionale. Toutes ces taches ont ete l’expression de 
l’importance que nous attachons aux buts et principes 
consacres par la Charte des Nations Unies et aux 
articles relatifs au role du Conseil de securite et des 
organisations regionales dans le reglement pacifique 
des differends. 

Pour ce qui est de la Palestine, comme vous le 
savez, la Ligue des Etats arabes a decide au niveau le 
plus eleve, c’est-a-dire celui du Conseil des rois et des 
chefs d’Etats arabes, de lancer une initiative de paix, 
demandant clairement que l’on mette fin au differend 
arabo-israelien et que Ton aboutisse a un accord de 
paix avec Israel, en assurant la securite de tous les 
Etats arabes de la region, si Israel accepte de se retirer 
totalement des territoires arabes occupes, afin de 
trouver une solution juste au probleme des refugies 
palestiniens, et s’il accepte la creation d’un Etat 
souverain palestinien independant et souverain sur les 
territoires palestiniens occupes depuis le 4 juin 1967, 
avec Jerusalem-Est comme capitale. C’est ce qu’a 
propose l’organisation regionale au Moyen-Orient, 
c’est-a-dire la Ligue des Etats arabes, concernant une 
question liee a la paix et a la securite dans cette region 
et dans le monde. 

Quelle a ete 1’attitude du Conseil de securite a 
l’egard de cette importante initiative qui avait ete 
officiellement portee a son attention? 11 n’a rien fait. 
C’est a peine si cette initiative a ete brievement 
mentionnee dans la resolution 1397 (2002) du Conseil 
de securite. En outre, egalement dans le contexte du 
differend israelo-arabe, les Etats membres de la Ligue 
des Etats arabes ont reconnu a l’unanimite qu’une paix 
juste et globale, recherchee dans le contexte de la 
legitimite internationale, etait le seul choix strategique 
des Etats arabes, mais il faut qu’Israel prenne un 
engagement concomitant. 

Le Conseil a-t-il tire parti de cette proposition? 
A-t-il tente de la mettre a profit, evitant ainsi au 
processus de paix les dangers inherents a l’appui 
partisan manifeste de l’une des parties au conflit par 
certains des intermediaires qui menent une politique de 
deux poids deux mesures? Qu’a fait le Conseil pour 
mettre fin au mepris total et a 1’attitude de defi 
manifestes par Israel a 1’egard de ces resolutions? 
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Encore une fois, le Conseil n’a rien fait. II a de 
nouveau failli a sa tache. 

Concernant l’lraq, la Ligue des Etats arabes a 
pris, des les premiers jours de 1’invasion du Kowei't par 
l’lraq en 1990, une position claire et determinee. En 
aout 1990, le Conseil de la Ligue des Etats arabes a 
adopte, a son Sommet du Caire, une resolution cruciale 
reaffirmant l’attachement de la Ligue aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite adoptees au debut de 
ce mois. La Ligue a condamne cette agression; elle a 
souligne qu’elle n’en reconnaitrait pas l’issue; elle a 
reclame que les forces d’invasion se retirent derriere 
les positions qu’elles occupaient avant le ler aout 
1990; elle a reitere son attachement a la souverainete et 
a l’integrite territoriale du Kowei't; et elle a appuye les 
mesures prises par le Kowei't pour liberer son territoire. 
Cette resolution, adoptee par la Ligue des Etats arabes, 
a joue un role de premier rang pour legitimer la 
coalition arabe et internationale formee pour liberer le 
Kowei't en 1991. 

Oeuvrant de concert avec la diplomatie arabe, la 
Ligue des Etats arabes a deploye des efforts enormes 
en faveur de la mission d’inspection du Conseil de 
securite pour la destruction des armes de destruction 
massive en Iraq. Elle s’est egalement efforcee de 
veiller a ce que les inspecteurs, lorsqu’ils 
retourneraient en Iraq, puissent travailler et circuler en 
toute liberte - effort qui a ete reconnu dans la 
resolution 1441 (2002) du Conseil de securite. II s’est 
effectivement agi la d’une mesure importante qui a 
donne au Conseil le temps et la justification 
necessaires pour s’opposer a l’option militaire, laquelle 
a ete poursuivie avec force l’annee derniere, jusqu’a ce 
que, le 20 mars de cette annee, elle se materialise, sans 
l’autorisation de l’ONU. 

Par ailleurs, les Etats arabes se sont rallies aux 
efforts internationaux visant a mettre en oeuvre les 
resolutions du Conseil de securite sur les armes de 
destruction massive, comme l’atteste le vote de la 
Syrie, seul membre arabe du Conseil, en faveur de la 
resolution 1441 (2002). Cette resolution a beneficie de 
l’appui de la Ligue des Etats arabes car elle appelait a 
l’application des resolutions ayant une legitimite 
internationale, sans declencher la guerre, que ce soit de 
maniere implicite ou explicite. 

Quand les espoirs de parvenir a un reglement 
pacifique de la crise ont commence a s’estomper et que 
les tambours de la guerre ont commence a resonner 


plus fort, le Conseil de la Ligue des Etats arabes est 
reste ferme, manifestant clairement son opposition a 
toute attaque contre l’lraq ou a toute menace contre la 
surete ou la securite d’un Etat arabe quelconque. 11 a 
demande un reglement pacifique de la crise iraquienne 
dans le respect de la legitimite internationale. C’etait la 
le resultat du Sommet de la Ligue arabe qui s’est tenu a 
Charm el-Cheikh en mars 2003, comme il l’avait ete a 
Beyrouth en mars 2002. 

En d’autres termes, la position officielle de la 
Ligue des Etats arabes vis-a-vis de la question de 
Palestine et du conflit israelo-arabe - conflit qui 
continue de faire rage et auquel seule une paix juste et 
equilibree pourra mettre fin -, ainsi que de la situation 
de l’lraq, qui va entrainer une evolution dangereuse de 
la situation a l’interieur de ce pays et au niveau 
regional, est en faveur de la legitimite internationale, 
seule voie menant a la justice et a la securite, et done a 
la stabilite et a la paix de toute la region du Moyen- 
Orient. 

La Ligue des Etats arabes n’a pas seulement traite 
de ces deux grandes questions; elle a egalement defini 
une vision pour la securite regionale au Moyen-Orient. 
Cette vision ne pourra voir le jour que si l’on elimine 
les armes de destruction massive de la region et ce, 
sans exception. Desarmer l’lraq de ses armes de 
destruction massive n’est qu’une etape sur la voie de 
l’etablissement dans la region du Moyen-Orient d’une 
zone exempte d’armes nucleaires, conformement aux 
dispositions du paragraphe 14 de la resolution 687 
(1991) du Conseil de securite, adoptee au titre du 
Chapitre VII de la Charte qui rend obligatoire le 
respect des resolutions. 

Je voudrais parler franchement de la possession 
par Israel d’armes de destruction massive, en 
particulier d’armes nucleaires, et de la necessity 
d’examiner la menace que posent ces armes et de les 
soumettre a des inspections, mesure preliminaire qui 
finirait par mener a l’etablissement d’une zone 
exempte d’armes nucleaires au Moyen-Orient et 
empecherait une course aux armements dans la region. 

La Ligue des Etats arabes cherche done a 
renforcer son role regional en matiere de prevention, de 
gestion et de reglement des differends par des moyens 
pacifiques. Le Conseil ministeriel de la Ligue a 
recemment recommande la creation d’un mecanisme 
arabe a cette fin, et nous prevoyons de le mettre en 
route aussi rapidement que possible. En outre, compte 
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tenu de l’importance accordee par ses Etats membres a 
la lutte contre le terrorisme, la Ligue des Etats arabes a 
nomme un responsable charge de coordonner nos 
efforts avec ceux du Comite contre le terrorisme 
relevant du Conseil. Des initiatives sont actuellement 
en cours pour renforcer nos capacites en ressources 
humaines dans divers domaines, notamment ceux du 
desarmement et de la societe civile. 

Par ailleurs, la Ligue des Etats arabes, oeuvrant en 
cooperation avec l’ONU, a joue un role vital dans le 
lancement de la premiere initiative arabe en son genre 
visant a evaluer le developpement humain de ses Etats 
membres. L’objectif est de formuler une vision globale 
qui aidera nos Etats membres, individuellement et 
collectivement, a remedier a leurs vulnerabilites et ce, 
conformement aux prerogatives regionales et 
internationales. En cherchant a reactiver et a 
renouveler son role, la Ligue des Etats arabes tente 
d’etre a la hauteur du defi et de repondre aux exigences 
de notre epoque. Toutefois, cette initiative doit etre en 
harmonie avec les objectifs de l’ONU et doit etre 
menee a bien en cooperation avec ses institutions. 

Le systeme de securite collective prevu dans la 
Charte des Nations Unies reposait sur des principes 
solides, en particulier le respect universel du droit 
international; l’attachement du Conseil a sa 
responsabilite principale qu’est le maintien de la paix 
et de la securite internationales; et la cooperation, pour 
atteindre ces objectifs, avec les accords 
regionaux, comme l’indique l’Article 52 de la Charte. 

Tout en s’efforqant de relever les defis auxquels 
le systeme est confronts, nous devons noter que ce 
systeme - qui a, jusqu’a present, resiste a l’epreuve du 
temps - fait face aujourd’hui a l’un des defis les plus 
graves poses a son autorite. Contourner la loi et la 
Charte et accorder la priorite a l’emploi de la force 
militaire en dehors du contexte de la legitimite 
internationale, cela est devenu pratiquement banal. 
D’aucuns se demandent meme comment codifier 
l’occupation et comment des forces etrangeres 
pourraient administrer un Etat independant. On 
demande au Conseil de prendre le train en marche et de 
legitimer ces situations, que nous considerions, d’une 
maniere generale, comme appartenant a un passe 
revolu. Cela est de tres mauvais augure pour l’avenir 
des relations internationales. Si un tel scenario devait 
voir le jour, le systeme consacre par la Charte risquera 
de s’effondrer. L’ONU ne saurait ni legitimer ni 
legaliser un gouvernement installe a la suite d’une 


invasion militaire et qui ne repond pas a la volonte du 
peuple interesse, bien au contraire. La legitimite est le 
produit de l’acceptation par un peuple de son 
gouvernement, non pas le resultat d’une decision prise 
par des forces etrangeres - et pas plus d’un programme 
elabore par une organisation internationale, cette 
organisation fut-elle l’ONU. 

Le Chapitre VIII de la Charte laisse une marge 
considerable aux organisations et accords regionaux 
pour contenir et regler les differends, rappelant 
toujours que c’est au Conseil de securite qu’en 
incombe la responsabilite principale. Toutefois, le 
Conseil ne traite pas sur un pied d’egalite avec tous les 
organismes regionaux. Si le Conseil donne parfois a 
une organisation regionale donnee la possibility de 
contribuer a la prevention et au reglement d’une crise, 
il lui arrive aussi de ne pas tenir compte d’une autre 
organisation regionale se trouvant dans une situation 
identique. Nous pensons que le bon fonctionnement du 
systeme de securite collective exigera, pendant les 
annees a venir, que, face a diverses crise, le Conseil 
utilise efficacement l’assistance fournie par les 
organisations regionales. 

En dernier lieu. Monsieur le President, au debut 
de votre presentation de la question a l’examen, vous 
avez insiste sur la gravite des defis, qu’ils soient 
anciens ou nouveaux, auxquels fait face le monde 
d’aujourd’hui. Vous avez demande aux participants de 
mobiliser tous leurs efforts pour surmonter ces defis. 
Vous, ainsi que le Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies, avez evoque l’importance des 
operations de maintien, de retablissement et la 
consolidation de la paix. Enfin, vous nous avez 
demande, a tous, de participer aux niveaux regional et 
international a la prevention, a la gestion et au 
reglement des differends. Cela est logique et 
acceptable, mais la realite et les problemes actuels 
peuvent necessiter des mecanismes differents et plus 
rapides. 

Les hommes d’Etats chevronnes presents parmi 
nous, qui sont particulierement verses dans les 
relations internationales et qui suivent les conflits 
internationaux et le role de l’ONU en la matiere, auront 
note que ces idees figuraient, a la lettre, dans T esprit 
de ceux qui, au fil des ans et des decennies, ont siege a 
cette table. Je crains sincerement que nous ne soyons 
en train de suivre la meme voie que nos predecesseurs 
et que nous n’adoptions, en definitive, les memes 
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recommandations, meme si Ton y donnera aucune 
suite. 

Certes, nous avons ete places devant un fait 
accompli; nous savons tous que la guerre en Iraq 
constitue un conflit international dangereux. Son 
premier chapitre est peut-etre clos, mais il y en aura 
certainement d’autres. L’occupation etrangere, quelle 
qu’elle soit, donnera lieu, tot ou tard, a une revolution, 
d’autant que les emotions dans toute la region sont tres 
vives. Les populations de la region sont remontees et 
furieuses. 

A cela s’ajoute le fait que le Conseil de securite 
ni l’Assemblee generale n’ont reussi a regler ce conflit 
comme la Charte l’exigeait. Cet echec menace notre 
systeme de securite collective au plus profond. Je dis 
cela parce que la situation est nouvelle et grave. La 
verite, c’est que le Conseil de securite a ete reduit au 
silence alors que la guerre fait rage. Pourtant cette 
guerre est bien reelle; elle peut etre suivie par les 
membres sur les ecrans de television, a longueur de 
journee, comme s’il s’agissait d’un film tragique. 

Pour couronner le tout, certains declarent que 
cette guerre n’est que le premier acte d’un long 
scenario qui menacerait la region tout entiere du 
Moyen-Orient. Ce fait, a lui seul, nous oblige a eviter 
que la reunion d’aujourd’hui ait le meme destin que les 
seances anterieures sanctionnees par l’adoption de 
recommandations. 

Je voudrais, a ce stade, proposer que nous 
lancions un appel en faveur de la convocation d’une 
conference internationale, tenue sous les auspices de 
l’ONU, a l’image d’autres conferences convoquees 
pour faire face a des problemes qui ont une incidence 
grave sur nos societes, comme par exemple la question 
des droits de l’homme. II est grand temps de convoquer 
une conference internationale sur la paix 
internationale, sa preservation et les defis auxquels elle 
est confrontee. 

Une telle conference devrait etre precedee par des 
reunions regionales consacrees au meme sujet, qui 
pourraient etre organisees par zones geographiques ou 
par groupes regionaux et serviraient a preparer toutes 
les activites liees au maintien de la paix et a la securite 
internationales. Elies serviraient egalement a evaluer 
l’etat du systeme de securite collective, suite aux coups 
qui lui ont ete portes, et a en prevenir d’autres. 


La securite regionale et internationale ne peut et 
ne doit etre definie par un seul Etat, voire un groupe 
d’Etats, independamment de l’ONU. Tant que le 
Conseil sera condamne au silence et que l’Assemblee 
generale sera empechee d’agir, la seule solution 
consistera a convoquer une conference internationale 
pour examiner les problemes. J’espere, Monsieur, que 
le Conseil, sous votre presidence, fera sienne cette idee 
et qu’elle sera examinee par d’autres organisations 
regionales. Nous esperons que cette idee ne sera pas 
oubliee, a l’heure ou le Conseil de securite et les 
organisations regionales traversent l’une des periodes 
les plus critiques de l’histoire s’agissant de la paix et la 
securite internationales. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais m’acquitter d’un agreable devoir, celui de 
vous souhaiter, Monsieur le President, une nouvelle 
fois la bienvenue a New York, au Conseil de securite. 
C’est un honneur pour nous que de participer, sous 
votre presidence, a cette reunion. 

La reunion d’aujourd’hui est importante car elle 
porte sur un theme tres important, choisi par votre 
pays. Je remercie le Secretaire general de ses 
remarques avisees et de sa participation a la reunion 
d’aujourd’hui. Nous souhaitons egalement remercier 
les Secretaires generaux des differentes organisations 
regionales d’etre venus aujourd’hui. 

Je voudrais, par votre truchement Monsieur le 
President, souhaiter la bienvenue a mon cher ami, 
M. Amre Moussa, Secretaire general de la Ligue des 
Etats arabes dont nous venons de suivre l’intervention 
avec beaucoup d’attention. 

En vertu de la Charte, le Conseil de securite est 
cense assurer un systeme de securite collective. Ce 
systeme a ete coniju pour proteger les faibles contre les 
forts. En depit des imperfections du Conseil de securite 
et de la Charte, il revient a ceux d’entre nous qui ont 
bien davantage besoin du Conseil de securite et de 
l’Organisation des Nations Unies que les Etats plus 
forts d’eviter de faire quoique ce soit qui puisse 
affaiblir son autorite ou compromettre sa viabilite, 
meme en ces temps difficiles. 

Nous avons la conviction que ce n’est pas le 
Conseil de securite qui a echoue dans la crise actuelle. 
L’echec, si echec il y a, est celui des Etats membres du 
Conseil qui n’ont pas su se mettre d’accord, et plus 
particulierement ses membres permanents, dotes du 
droit de veto, qui n’ont pas reussi a s’entendre. 
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En fait, ce qui a ete mis ainsi en lumiere, c’est 
que le Conseil de securite a place tres haut la barre 
s’agissant des mesure coercitives visees a l’Article 42 
de la Charte. II s’agit d’un fait positif, si l’on pense a 
d’autres crises possibles. 

Je voudrais mentionner un article paru dans le 
International Herald Tribune d’hier, donnant la 
necrologie d’un fonctionnaire de l’ONU, mort de 
maladie au Viet Nam. Cet article affirme, entre autres, 
que « l’ONU n’est ni un tyran, ni le detenteur de toutes 
les verites, ni une force superieure, mais qu’elle n’est 
pas inutile ». 

Meme si nous pensons que le principe de la 
primaute du droit a ete viole, il nous revient de 
travailler a la restauration de cette primaute du droit 
dans les relations internationales. Nous ne pourrons y 
parvenir si nous remettons en question la viabilite et 
l’efficacite du Conseil de securite. 11 nous faut done 
oeuvrer a corriger les manquements et les defauts que 
nous avons constates dans le fonctionnement du 
Conseil de securite. 

Ma delegation reste persuadee que le Conseil de 
securite demeurera un element essentiel pour l’avenir 
de la paix et de la stabilite du monde, non seulement en 
Iraq mais aussi au Moyen-Orient et dans d’autres 
regions telles que l’Asie du Sud, a propos desquelles 
des resolutions du Conseil de securite ont ete adoptees, 
etablissant le cadre de la legalite pour la poursuite des 
relations dans ce domaine. Telle est notre conviction. 
Nous pensons que les organisations regionales ne 
peuvent etre utiles et viables que dans la mesure ou 
elles agissent sur la base des principes de la Charte des 
Nations Unies et dans le cadre juridique cree par les 
resolutions du Conseil de securite. Cela doit demeurer 
la force motrice des organisations internationales. 

Pour terminer, nous pensons qu’a Tavenir, ce 
qu’il faudra mettre au point pour regler les conflits et 
differends surgissant dans diverses regions du monde, 
ce sont des solutions hybrides faisant intervenir les 
pays de la region directement impliques dans le 
differend, ainsi que des grandes puissances, et peut-etre 
le Conseil de securite lui-meme en tant 
qu’intermediaire en mesure de fournir le cadre, la 
legalite et les pouvoirs necessaires a la recherche d’une 
solution a ces conflits et differends regionaux. 

Le President (parle en espagnol) : Avant de 
donner la parole a Torateur suivant, je souhaite relever 


la presence parmi nous du President de l’Assemblee 
generale, M. Jan Kavan. 

M. Thomson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
A mesure que nous approfondissons notre connaissance 
des elements necessaires a la preservation de la 
securite a tous les niveaux, allant de la prevention des 
conflits par le biais du maintien de la paix a la 
reconstruction et a la consolidation de la paix, 
notamment face aux nouvelles menaces telles que la 
proliferation des armes de destruction massive et le 
terrorisme international, la tache qui incombe au 
Conseil de securite devient de plus en plus vaste et 
complexe. Nous ne sous-estimons pas les atouts dont 
dispose le Conseil a l’heure actuelle, ni la mesure dans 
laquelle ces atouts se sont multiplies au cours des 
dernieres decennies. Mais tout en developpant sa 
capacite a proteger la paix et la securite internationale, 
ce qui est sa raison d’etre, le Conseil doit developper 
les outils pour ce faire. 

C’est pourquoi, Monsieur le President, le 
Royaume-Uni se felicite de votre initiative tendant a 
convoquer cette seance et de votre presence a sa tete. 
Les organisations regionales et sous-regionales sont 
des acteurs clefs lorsqu’il s’agit de rendre 
operationnels les travaux du Conseil. II est important 
pour l’efficacite des decisions du Conseil que nous 
renforcions ses relations avec les organisations 
regionales et, lorsque cela est approprie, que nous 
encouragions le developpement des relations entre 
elles. La reunion du Comite contre le terrorisme du 
6 mars avec les organisations regionales pourrait 
constituer un modele a cet egard. 

Je souhaiterais presenter quelques breves 
questions sur la faijon dont nous pourrions y parvenir, 
dans le cadre de trois themes : developpement des 
echanges d’information, developpement des capacites 
et developpement des relations. En posant ces 
questions, ma delegation ne souhaite pas laisser 
entendre que rien ne se passe. Au contraire, nous avons 
deja appris ce matin qu’il se passe beaucoup de choses 
entre les organisations regionales. Mais nous 
souhaitons encourager les representants des 
organisations regionales presentes aujourd’hui a 
examiner si le Conseil est assez actif dans ce domaine. 

Done, je me pencherai tout d’abord sur l’echange 
d’informations, parce qu’un meilleur flux 
d’informations permet d’ameliorer la prise de 
decisions. En ce qui concerne la transmission 
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d’informations du Conseil aux organisations 
regionales, nous souhaiterions demander aux 
organisations regionales si elles se sentent 
suffisamment informees sur les debats et les decisions 
du Conseil. Y a-t-il matiere a amelioration? Nous 
envoyons les resolutions du Conseil de securite a tous 
les Etats membres. Devrions-nous egalement le faire 
pour les organisations regionales? 

Puis il y a la communication d’informations 
emanant des organisations regionales au Conseil. 
Comment les organisations regionales peuvent-elles 
ameliorer leur reponse aux demandes du Conseil en 
matiere d’information et de cooperation, par exemple 
les demandes concernant les rapports sur les activites 
des troupes des organisations regionales ou sur la mise 
en oeuvre des sanctions de l’ONU par un Etat membre 
d’une organisation regionale? 

Ensuite, il y a le flux d’information dans les deux 
sens entre le Conseil et les organisations regionales. 
Nous pensons qu’il est possible d’etablir des echanges 
d’opinions et d’informations plus efficaces et plus 
reguliers. Devrions-nous done etudier la creation de 
mecanismes permettant l’etablissement de 
communication plus efficaces, par exemple des 
echanges plus nourris entre centres de situation? 

Enfin, en ce qui concerne les echanges entres 
organisations regionales, comment pouvons-nous 
ameliorer le partage et le transfert des meilleures 
pratiques? Y a-t-il des choses que le Conseil peut faire 
utilement pour encourager une telle amelioration? 

J’en arrive a ma deuxieme serie de questions, qui 
portent sur la capacite. Nous pensons qu’il est utile de 
comprendre et de developper la capacite dont dispose 
le Conseil de securite pour mener a bien ses actions. 
De meme, nous pensons qu’il est utile de comprendre 
et de developper les capacites en matiere de reglement 
des differends au niveau local et regional. Devons- 
nous, en tant que Conseil, elargir notre conception de 
l’eventail des organisations regionales qui peuvent 
nous permettre de repondre aux nouvelles menaces a la 
paix et a la securite internationales? Le Conseil a 
largement fait appel a la Communaute economique des 
Etats de l'Afrique de l'Ouest et a l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord. Mais y a-t-il des entites 
que nous negligeons : des organisations de la societe 
civile, des organisations regionales ayant la capacite de 
surveiller le deroulement d’elections, ou des 


organisations travaillant dans le domaine des droits de 
l’homme? 

Comment l’ONU et ses Etats Membres peuvent- 
ils contribuer a developper la capacite de ces 
organisations regionales et la cooperation du Conseil 
avec elles afin qu’elles puissent accroitre leur efficacite 
dans la lutte contre les nouvelles menaces a la paix et a 
la securite dans leur region? Pouvons-nous accroitre 
non seulement l’echange d’information entre les 
organisations regionales mais aussi le renforcement des 
capacites entre elles. Ce matin nous avons entendu que 
l’Organisation des Etats americains (OEA) offrait son 
assistance a d’autres organisations regionales, sur la 
base de sa propre experience. En tant qu’Europeen, je 
me demande si l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) pourrait mieux 
transmettre son experience aux organisations d’autres 
regions, et si la composante de gestion des crises 
civiles de la politique commune de securite et de 
defense europeenne pourrait etre reproduite ailleurs 
dans le monde. 

Pour terminer, j’aborderai mon troisieme domaine 
de questions, portant sur les relations. L’echange 
d’informations et le renforcement des capacites seront 
precieux. Mais au-dela, nous pensons que l’on pourrait 
faire mieux comprendre la faijon dont ces capacites 
peuvent etre employees. L’ONU peut-elle conclure des 
accords officiels avec les organisations regionales sur 
la faqon dont elles pourraient contribuer le plus 
utilement aux efforts du Conseil? Un dialogue structure 
entre les organisations regionales et le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Departement des 
affaires politiques, par exemple, pourrait contribuer a 
mieux faire comprendre comment les capacites 
traditionnelles du Conseil peuvent etre completees par 
des ressources des organisations regionales. 

En tant que membre de l’Union europeenne, le 
Royaume-Uni travaille depuis 1998, notamment avec 
la France, en vue de developper une capacite 
europeenne de gestion des crises, et nous nous 
felicitons du dialogue recemment entame a ce sujet 
entre l’ONU et l’Union europeenne. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole a M. Amre Moussa pendant trois 
minutes, afin qu’il puisse repondre aux questions et 
observations souleves. 

M. Moussa {parle en anglais ) : J’ai 

particulierement apprecie les deux observations qui ont 


20 


0331971f.doc 



S/PV.4739 


ete faites par le Representant permanent du Pakistan et 
par le representant du Royaume-Uni. 

S’agissant de la premiere observation, je dirais 
qu’en effet, c’est a nous, qui avons besoin du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generate, qu’il appartient 
de tout mettre en oeuvre pour empecher que l’autorite 
du Conseil ne s’erode et que le systeme ne perde de sa 
credibilite. L’Ambassadeur Akram a utilise une autre 
expression pour decrire la meme situation lorsqu’il a 
declare que les Etats membres du Conseil, en 
particulier les membres permanents, ne reussissaient 
pas a s’acquitter de leurs devoirs. Bien que cela 
revienne a dire la meme chose, mais d’une autre faqon, 
il a prefere souligner que Ton a de plus en plus le 
sentiment que le role et la credibilite du Conseil de 
securite sont fortement remis en question. Comme lui, 
je nourris l’espoir que le Conseil de securite continuera 
de tenir une place centrale dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales, mais, pour cela, il est 
necessaire de reflechir sur les evenements de ces 
dernieres semaines et d’en tirer les leqons qui 
s’imposent. 

En ce qui concerne les observations du 
representant du Royaume-Uni, je suis entierement 
d’accord avec ce qu’il a dit sur les echanges 
d’information entre le Conseil de securite ou l’ONU et 
les organisations regionales. C’est vrai, nous devons 
mettre en place un systeme dans lequel les 
informations circulent a double sens pour que tous 
puissent profiter de la richesse d’informations dont 
disposent l’ONU et les organisations regionales quelles 
qu’elles soient. 

En ce qui concerne les moyens de regler les 
differends, il faut que nous unissions nos forces dans 
ce domaine et que nous mettions l’accent sur la 
cooperation avec les organisations regionales, cette 
cooperation etant actuellement tres insuffisante. Que 
pouvons-nous et que devrions-nous faire pour aider les 
organisations regionales a s’acquitter de leurs 
obligations en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales sous les auspices du Conseil de 
securite, conformement a son mandat? Il importe que 
le Conseil de securite lui-meme assume d’abord ses 
responsabilites si l’on veut que les organisations 
regionales puissent lui apporter leur concours. Nous 
avons besoin, tant pour l’information que pour les 
moyens, d’un programme de cooperation qui s’inscrive 
dans le cadre de la Charte. 


Cela m’amene a un troisieme point, mentionne 
par le representant du Royaume-Uni : la necessite 
d’instaurer un cadre officiel pour valoriser les travaux 
du Conseil, ce dont ce dernier a fortement besoin. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est M. Jan Kubis, Secretaire 
general de l’Organisation pour la securite et la 

cooperation en Europe. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kubis {parle en anglais ) : C’est un grand 
plaisir pour moi que de prendre la parole devant le 

Conseil de securite. Alors que je suis intervenu 

precedemment en tant que Representant special du 
Secretaire general et de Chef de la Mission 
d’observation des Nations Unies au Tadjikistan, 
j’interviens aujourd’hui en ma qualite de Secretaire 
general de l’Organisation pour la securite et la 

cooperation en Europe (OSCE). Au nom de l’OSCE et 
de son president en exercice, le Ministre des affaires 
etrangeres des Pays-Bas, Jaap de Hoop Scheffer je 
vous remercie, Monsieur le President, de m’avoir 
invite a participer a cette seance, qui arrive a point 
nomme. 

Lors du Sommet d’lstanbul de 1999, les chefs 
d’Etat et de gouvernement membres de l’OSCE ont 
reaffirme 

« la responsabilite premiere pour le maintien de 
la paix et la securite internationales qui incombe 
au Conseil de securite des Nations Unies et le 
role crucial qu’il joue en contribuant a la securite 
et a la stability dans notre region ». 

11s ont egalement reaffirme que l’OSCE est un accord 
regional au sens du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, une organisation de premier recours 
pour le reglement pacifique des differends dans la 
region et un instrument essentiel en matiere d’alerte 
rapide, de prevention des conflits, de gestion des crises 
et de relevement apres un conflit. Enfin, ils ont 
reaffirme que l’OSCE est une instance integree et 
ouverte a tous de consultation, de prise de decisions et 
de cooperation dans la region. 

Depuis sa creation en 1975, les activites de 
l’OSCE sont fondees sur le concept de la securite 
integree, commune et indivisible. Dans cette 
perspective, l’OSCE promeut aussi bien les droits de 
l’homme, l’etat de droit, les institutions democratiques, 
la liberte des medias, la tenue d’elections libres et 
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equitables - notamment le controle et la surveillance 
des scrutins les reformes economiques, la bonne 
gestion des affaires publiques, la lutte contre la 
corruption, la prevention des risques ecologiques que 
des questions politiques et militaires plus 
traditionnelles qui ont trait a la securite, telles que les 
mesures de renforcement de la confiance et de la 
securite, les activites liees aux armes legeres et 
d’autres questions. Les complexes defis transfrontaliers 
en matiere de securite auxquels nous sommes 
confrontes dans le monde d’aujourd’hui, tels que le 
terrorisme, les trafics, la criminalite organisee 
transnationale, la discrimination ethnique et religieuse 
ou l’intolerance exigent une approche 
multidimensionnelle et une reponse commune. 

L’OSCE a toujours offert a ses Etats participants 
un cadre qui leur permet d’entretenir un dialogue et 
une cooperation dans les domaines de la politique et de 
la securite, ainsi que de definir des principes et des 
normes touchant differents aspects de la securite, mais 
c’est aussi une organisation qui privilegie l’action et 
qui fonctionne tres bien. Parmi les instruments concrets 
dont nous disposons figurent nos institutions : le Haut 
Commissaire pour les minorites nationales, le Bureau 
des institutions democratiques et des droits de 
l’homme, le Representant pour la liberte des medias, le 
Secretariat et l’Assemblee parlementaire. 

Voici environ 10 ans, l’OSCE deployait sa 
premiere mission. A l’heure actuelle, les missions de 
l’OSCE et les operations sur le terrain sont les 
principales caracteristiques de l’Organisation. Pres de 
4 000 agents internationaux et locaux participent a 
19 operations civiles sur le terrain, leurs activites 
absorbant environ 80 % du budget de l’OSCE. 

Pour deployer rapidement nos missions, nous 
avons besoin, entre autres, de systemes de gestion des 
ressources qui soient simples, operationnels, efficaces 
et soutenus par des techniques de l’information 
puissantes et fiables. Pour chaque mission, on definit 
clairement les responsabilites et les obligations 
redditionnelles, ainsi que les roles et les methodes des 
responsables de programmes, des chefs d’institution et 
des chefs de mission. 

Afin d’accroitre la capacite de reaction de 
l’Organisation face aux nouveaux defis securitaires, un 
certain nombre de decisions importantes ont ete 
adoptees lors du Conseil ministeriel de l’OSCE qui 
s’est tenu a Porto en decembre dernier. L’OSCE a 


decide de se doter, cette annee, d’une strategic qui lui 
permettra de conjurer les menaces du XXIe siecle a la 
securite et a la stabilite. Cette strategie recensera les 
menaces qui se posent a la securite et a la stabilite dans 
la zone de l’OSCE, en analysera l’evolution ainsi que 
les causes principales, et definira la maniere dont 
l’OSCE peut prevenir ou ecarter ces menaces tout en 
participant a l’action internationale dans ce domaine. 
Les ministres ont egalement decide d’etudier la 
question du maintien de la paix afin d’evaluer la 
capacite de l’OSCE de mener des operations dans ce 
domaine et afin d’identifier ses modes d’intervention 
eventuels aux fins du maintien de la paix dans sa 
region. Par ailleurs, la premiere conference annuelle 
d’examen des questions de securite, prevue pour juin 
prochain, offrira le cadre d’un dialogue renforce sur la 
securite dans la region de l’OSCE. 

Tout comme pour beaucoup d’autres 
organisations internationales et regionales, les 
questions touchant a la prevention et a la lutte contre le 
terrorisme figurent, depuis le 11 septembre 2001, au 
premier plan du programme de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE). Le Plan 
d’action pour lutter contre le terrorisme, qui a ete 
adopte par le Conseil ministeriel de l’OSCE a Bucarest 
en 2001, et la Charte de l’OSCE sur la prevention et la 
repression du terrorisme, adoptee au Conseil 
ministeriel de Porto en 2002, ont reitere les approches 
et les principes fondamentaux qui guident les actions 
menees par l’OSCE dans la lutte contre le terrorisme a 
l’appui des efforts de l’ONU. 11 y a exactement un 
mois, l’OSCE faisait rapport au Comite contre le 
terrorisme du Conseil de securite, a sa reunion speciale 
avec les organisations regionales, sur les activites et les 
experiences de l’OSCE en matiere de contre- 
terrorisme. 

D’autres capacites essentielles mises en place par 
l’OSCE ces dernieres annees pour prevenir et 
contrecarrer les defis en matiere de securite, tant 
nouveaux que classiques, concernent la police, le 
controle des frontieres et la securite, et la lutte contre 
toutes les formes de trafics. Le renforcement des 
activites de l’OSCE dans ces domaines est une priorite 
importante pour la presidence en exercice hollandaise 
de l’OSCE en 2003. Par exemple, le prochain forum 
economique de l’OSCE de 2003, qui se tiendra a 
Prague, sera entierement consacre a la lutte contre le 
trafic des etres humains, des drogues et des armes. 
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Les enseignements tires des quatre missions de 
l’OSCE qui possedent actuellement une composante de 
police et des competences du Groupe charge des 
questions de police a caractere strategique, cree l’an 
dernier au Secretariat, permettent actuellement a 
l’OSCE de fournir une aide globale en matiere de 
police dans les domaines de la reforme, de la 
formation, du renforcement des capacites et de la mise 
en place des institutions. 

Du fait du grand nombre de ses membres et de 
l’appui qu’ils manifestent, de son approche globale a la 
securite et de sa souplesse averee sur le plan pratique, 
l’OSCE a demontre un haut degre d’efficacite dans la 
mise au point et le deployment rapide des activites 
multidimensionnelles. Elle s’est egalement avere un 
excellent partenaire pour d’autres organisations 
participant a des operations de paix complexes. 
L’OSCE accorde une attention particuliere a la 
complementarity de ses efforts avec ceux de l’ONU, 
qui represente veritablement la pierre angulaire de 
l’action et de la responsabilite multilaterales. L’objectif 
est d’instaurer un mecanisme operationnel concerte 
pour renforcer la riposte commune aux nouvelles 
menaces qui pesent sur la stability et la securite 
regionales et internationales. Les reunions periodiques 
entre le Secretaire general et les organisations 
regionales nous aident dans cet effort. 

Plusieurs exemples illustrent la faqon dont nous 
travaillons cote a cote avec nos partenaires 
internationaux - avec l’ONU au Kosovo, en Serbie- 
Montenegro, ou la mission de l’OSCE au Kosovo, 
constitue le pilier de democratisation et de 
consolidation des institutions de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) ainsi qu’en Georgie et, dans le 
passe, au Tadjikistan et en Bosnie-Herzegovine. Parmi 
nos partenaires internationaux clefs figurent l’Union 
europeenne, l’Organisation du traite de l’Atlantique 
Nord, le Conseil de l’Europe et, de plus en plus 
souvent, les organisations de la region de la 
Communaute d’Etats independants. Les principes 
directeurs de l’OSCE et son attachement a cette 
cooperation sont definis dans sa Plate-forme de 
securite cooperative commune, volet operationnel de la 
Charte de securite europeenne de 1999. 

Par ailleurs, en tant qu’organisation regionale, 
l’OSCE considere son role comme un cadre general et 
un forum d’interaction et de cooperation entre les 
organisations et les initiatives sous-regionales qui 


travaillent dans le domaine de l’OSCE. En outre, 
l’OSCE a maintenu ou intensify ses contacts avec des 
organisations regionales exterieures a la region de 
l’OSCE, y compris l’Organisation des Etats 
americains, l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est (ASEAN), le Forum regional de l’ASEAN, l’Union 
africaine, la Ligue des Etats arabes et l’Organisation de 
la Conference islamique. Dans cet effort, il s’agissait 
de partager les experiences dans les divers domaines. 
Un excellent point de depart pour une telle cooperation 
est notre travail mene conjointement avec les six 
partenaires mediterraneens pour la cooperation de 
l’OSCE et les quatre partenaires asiatiques pour la 
cooperation. Le quatrieme partenaire asiatique est 
1’Afghanistan, admis comme tel il y a deux semaines. 

Pour terminer, je voudrais reiterer ma 
reconnaissance pour l’initiative qu’a prise la 
presidence mexicaine du Conseil de securite. Je 
voudrais egalement souligner le fait que l’OSCE est 
ouverte a la cooperation, elle est prete a partager ses 
connaissances et ses experiences et disposee a 
apprendre de l’ONU et des autres partenaires 
internationaux. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes heureux de vous voir occuper la 
presidence, Monsieur le President. Nous nous 
felicitons de l’initiative qu’a prise le Mexique de tenir 
la presente seance et nous nous felicitons egalement de 
la declaration faite par le Secretaire general, qui 
accorde une attention constante a la formation de 
divers partenariats afin de realiser les objectifs de la 
Charte des Nations Unies. Nous voudrions egalement 
feliciter les representants de haut niveau des 
organisations regionales qui participent au debat 
d’aujourd’hui. Cette participation souligne 
l’importance du sujet propose par le Mexique pour le 
debat d’aujourd’hui. 

Comme d’autres orateurs Font note, le Conseil de 
securite a accumule une experience considerable dans 
sa cooperation avec les organisations participant a la 
presente reunion ainsi que d’autres organisations. 11 a 
coopere activement avec l’Organisation des Etats 
americains (OEA) pour regler les conflits en Amerique 
centrale et en Haiti. 11 a trouve des partenaires fiables 
avec lesquels il a travaille pour parvenir au reglement 
des conflits dans des points nevralgiques de l’Afrique, 
notamment l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et d’autre organisations sous-regionales du 
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continent. L’Union europeenne et l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) ont 
apporte une importante contribution a nos efforts 
communs pour regler les conflits aux Balkans et dans 
d’autres regions du monde. Nous sommes convaincus 
que la Ligue des Etats arabes est appelee a jouer un 
role important dans la recherche de solutions 
pacifiques aux nombreux problemes du Moyen-Orient. 

A l’evidence, ceux qui sont invite a notre reunion 
d’aujourd’hui ne constituent pas la liste exhaustive des 
organisations regionales qui, en cooperant avec le 
Conseil de securite, ont apporte, et continuent 
d’apporter, une contribution importante au maintien de 
la securite regionale dans diverses parties du monde. 
Parmi elles, on peut mentionner la Communaute 
d’Etats independants (CEI) qui travaille etroitement 
avec l’ONU en vue du reglement de plusieurs conflits. 
Les soldats de la paix de la CEI ont deja apporte une 
importante contribution dans le reglement de la crise 
au Tadjikistan. Par ailleurs, en travaillant de concert 
avec la Mission d’observation des Nations Unies en 
Georgie, ils maintiennent la securite et la stabilite dans 
la region abkhaze georgienne. 

Nous voudrions egalement souligner le role joue 
par l’Organisation du Traite de securite collective, dont 
les membres ont ete les premiers a souligner la 
necessity de s’opposer au regime des Taliban au 
pouvoir en Afghanistan. 

L’Organisation de Shanghai pour la cooperation 
est tres importante pour la stabilite et la securite dans 
la vaste region asiatique, qui comprend les pays de 
l’Asie centrale, la Chine et la Russie. 

En ce moment difficile pour les relations 
internationales, il est plus urgent que jamais que nous 
renforcions et ameliorions constamment la cooperation 
entre l’ONU, son Conseil de securite et les mecanismes 
regionaux et sous-regionaux sur la base solide de la 
Charte des Nations Unies, en particulier conformement 
a l’Article VIII, ce qui a ete dit aujourd’hui par le 
Secretaire general, le Secretaire general de la Ligue des 
Etats arabes et d’autres participants a la presente 
reunion. 

Compte tenu du role croissant du maintien de la 
paix au niveau regional, nous appuyons le resserrement 
de la cooperation dans ce domaine, l’utilisation plus 
efficace du potentiel et des ressources des 
organisations regionales ainsi que de la coordination et 
de la complementarite croissantes entre elles et l’ONU. 


Cette interaction doit etre souple et tenir compte du 
role central joue par l’Organisation, avec un partage 
raisonnable des taches parmi les structures 
internationales et sous-regionales, eu egard a leurs 
avantages comparatifs. 

Nous continuons de penser que l’aval du Conseil 
de securite et sa responsabilite devraient etre les 
caracteristiques de toute operation de maintien de la 
paix regionale ou de coalition, surtout lorsqu’une 
action coercitive fait partie de son mandat. Le respect 
scrupuleux des principes et criteres fondamentaux 
gouvernant les activites en matiere de maintien de la 
paix internationale demeurera indispensable, 
notamment de la Charte des Nations Unies, des normes 
et des principes generalement reconnus du droit 
international, conformement auxquels le Conseil de 
securite a la responsabilite premiere du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Le succes de l’interaction de l’ONU avec les 
organisations regionales et autres determinera, dans 
une large mesure, l’efficacite de la reponse de la 
communaute internationale a la multitude de defis 
auxquels nous sommes confrontes aujourd’hui, 
notamment a la menace du terrorisme international. 
Celle-ci a entraine la creation par le Conseil de securite 
du Comite contre le terrorisme dont nous appuyons 
vigoureusement le travail, et nous sommes favorables a 
ce que ce dernier continue de cooperer avec les 
organisations regionales en vue de faire respecter les 
decisions pertinentes adoptees par le Conseil. 

La Russie est fermement convaincue que l’avenir 
reside dans les efforts collectifs visant a resoudre les 
problemes communs de la communaute internationale 
tout entiere. Nous considerons que dans le climat 
actuel, aux fins d’appliquer de faijon concrete le 
concept de securite collective inscrit dans la Charte, il 
nous faut creer un systeme global de lutte contre les 
menaces et les defis actuels. Il est clair que ce systeme 
doit etre universel et global en vue de garantir la prise 
de decisions effectives, en gardant present a l’esprit le 
lien direct entre ces nouveaux defis et menaces. 

Bien entendu, le centre de coordination d’un tel 
systeme doit etre l’Organisation des Nations Unies. La 
Declaration du Millenaire, adoptee au sommet du 
Millenaire de l’Assemblee generale, a enonce les 
principaux objectifs de ce travail futur. La realisation 
effective de ces objectifs, a ce stade, devrait etre 
facilitee par l’adoption, par consensus, durant la 
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presente session de l’Assemblee generate, de la 
resolution 57/45 intitulee « Reponses aux menaces et 
aux defis mondiaux». Cette resolution prevoit des 
contributions de la part des organisations regionales 
aux taches qui y ont ete definies, et nous esperons que 
leur apport sera important. 

M. Tafrov (Bulgarie) (parle en espagnol ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de l’initiative de 
la delegation mexicaine. Comme l’a dit l’Ambassadeur 
Schumacher, il est plus que naturel que le Mexique ait 
pris cette initiative. Compte tenu de l’histoire de notre 
Organisation, du role qu’ont joue les pays d’Amerique 
latine dans la redaction et l’elaboration du Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies. 

(L ’ orateur pour suit en frangais) 

Monsieur le President, je voudrais d’abord 
remercier le Secretaire general de son intervention et 
dire a quel point nous sommes sensibles au message 
qu’il vient de nous adresser, a un moment ou notre 
Organisation essaie de conforter et de consolider son 
role central dans les relations internationales, un role 
auquel mon pays est profondement attache. Je voudrais 
egalement remercier le Secretaire general de 
l’Organisation sur la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), M. Jan Kubis, de son intervention, et 
aussi saluer la presence dans la salle du Conseil du 
Vice-Ministre grec des affaires etrangeres, Ioannis 
Magriotis. La Grece est un pays voisin et ami du mien, 
et je dois dire que ma delegation se rallie a la 
declaration qu’il fera tout a l’heure, au nom de l’Union 
europeenne, la Bulgarie etant, comme on le sait, un 
pays associe a l’Union europeenne. 

Je vais me concentrer sur l’une des dimensions 
possibles des relations complexes qui existent entre le 
Conseil de securite et les organisations regionales. Je 
constate qu’il y a consensus autour de cette table que 
ces relations sont productives et importantes. II est 
clair que les menaces a la paix et a la securite 
internationales sont dans une phase de mutation. Ces 
nouvelles menaces determinent de plus en plus la 
necessity d’adapter la reponse que leur donne le 
Conseil de securite pour assurer la paix et la securite 
dans le monde. 

D’un cote, on fait face, dans certaines parties au 
monde, a des Etats faibles, qui connaissent des 
difficultes interieures importantes et ou la menace a la 
paix et a la securite internationales vient de l’interieur 
meme des Etats. De l’autre cote, nous voyons emerger 


des facteurs transnationaux qui menacent la paix et, 
bien sur, le premier exemple qui nous vient a l’esprit 
est le terrorisme. Mais ces menaces ne sont pas 
uniquement du type classique, militaire et politique. 
Elies sont egalement humanitaires, economiques, 
politiques. Ces menaces complexes exigent de la part 
du Conseil de securite un effort supplemental en vue 
de s’y adapter et d’y faire face. Et la, de ce point de 
vue, a notre avis, le role des organisations regionales 
est essentiel. 

L’Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
securite, dans la plupart des cas, dans tous les cas en 
fait, assurent un cadre flexible en vue d’une 
cooperation avec differentes organisations qui leur 
permet de travailler, pour ainsi dire, le terrain, sur des 
bases juridiques et legales solides. 

Prenons l’exemple du reste des operations pour le 
maintien de la paix. Ces dernieres annees, cette 
derniere decennie, ces operations ont pris de l’ampleur 
et de l’importance. Elies sont passees du modele 
classique d’observation et de force hostile a des 
structures beaucoup plus complexes, dans lesquelles 
participent non seulement des contingents militaires, 
mais aussi des contingents policiers et du personnel 
civil englobant des experts venant de divers horizons. 
Cette dimension civile des operations de maintien de la 
paix a notre avis prend une importance toujours plus 
evidente. 

Nous pensons qu’il convient de definir une 
approche globale et complexe en ce qui concerne le 
maintien de la paix et de la securite dans le monde, 
approche qui devrait inclure le respect des droits de 
l’homme, des libertes fondamentales, du droit 
international et de l’etat de droit. 

La cooperation avec les organisations regionales 
sur ce terrain s’impose de plus en plus en tant 
qu’instrument efficace pour faire face a ces defis. II 
ressort de plus en plus clairement qu’il faut mettre 
l’accent non seulement sur les consequences de 
1 ’instabilite et des menaces contre la paix, mais aussi 
sur les causes des conflits. 

Le Conseil de securite de l’ONU continue 
d’assumer une responsabilite primordiale en ce qui 
concerne la definition meme des mandats des 
operations de maintien la paix, surtout dans les cas ou 
des organisations regionales seront impliquees dans 
leur mise a execution. Nous pensons que le Conseil 
doit elargir et approfondir sa cooperation avec les 
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organisations regionales pour ce qui est du travail que 
font ces dernieres avec les structures de la societe 
civile pour le renforcement de l’etat de droit, de la 
democratie locale et de la decentralisation, et encore et 
toujours, du respect des droits de l’homme. 

La structure complexe de la Mission 
d'administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) nous fournit un modele unique de 
cooperation avec des organisations regionales telles 
que l’Union europeenne, l’OSCE et l’Organisation du 
Traite de l'Atlantique Nord (OTAN). La Force 
internationale de securite au Kosovo (KFOR) est un 
element important pour la stabilite au Kosovo. 

Pour terminer. Monsieur le President, je voudrais 
dire qu’a partir de l’annee prochaine, la Bulgarie va 
assumer, pendant un an, la presidence de l’OSCE, et 
l’un des axes majeurs de la presidence bulgare de cette 
importante organisation regionale sera sans aucun 
doute la cooperation avec le Conseil de securite. La 
presidence bulgare de l’OSCE sera facilitee dans cette 
tache par son experience passee, comme vient de 
l’evoquer le Secretaire general, M. Kubis, et je 
voudrais evoquer notamment le « Common concept for 
the development of cooperation between mutually 
reinforcing institutions» (concept commun pour le 
developpement de la cooperation entre institutions se 
renfor 9 ant mutuellement), document etabli en 1997, 
lors de la Conference ministerielle de l’OSCE a 
Copenhague qui a servi de base a la Charte de la 
securite europeenne adoptee a Istanbul en 1999. 

J’ai une question a poser au Secretaire general de 
l’OSCE concernant l’une des priorites du Conseil de 
securite et, je crois de l’OSCE, qui est la lutte contre le 
terrorisme. Comment evaluez-vous, Monsieur le 
Secretaire general, la cooperation entre l’OSCE et le 
Conseil de securite, notamment avec le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001), 
dans ce domaine? 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a M. Jan Kubis pour qu’il reponde 
aux observations et aux questions de la Federation de 
Russie et de la Bulgarie. 

M. Kubis (parle en anglais ) : Je voudrais tout 
d’abord remercier infiniment tous les orateurs qui ont 
rendu hommage an travail de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE). Notre 
cooperation avec l’ONU et avec d’autres organisations 
partenaires s’accroit en fait, et ce, plutot bien, sous la 


presidence tres dynamique des Pays-Bas. Je voudrais 
une fois de plus repeter qu’il existe un engagement 
solide en faveur du developpement de cette 
cooperation, et je me felicite vivement de l’annonce 
faite par notre collegue bulgare - la Bulgarie va en fait 
assumer la presidence en exercice de l’OSCE l’annee 
prochaine - en vue de faire de la cooperation entre 
l’OSCE et l’ONU l’une des priorites de la prochaine 
presidence. 

Pour ce qui est de centaines des observations 
specifiques faites par les precedents orateurs, je suis 
particulierement reconnaissant au Royaume-Uni d’un 
certain nombre d’idees, de questions et de propositions 
sur la faqon de renforcer, en priorite, la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales. Je 
voudrais dire qu’a bien des egards, tout ceci 
correspond pour beaucoup a ce que l’OSCE s’efforce 
de faire dans les trois domaines mentionnes par le 
Royaume-Uni. Je voudrais dire qu’il ne peut jamais y 
avoir assez d’echanges d’informations. Encore une 
fois, ce n’est pas a moi de dire ce que doivent faire le 
Conseil de securite et ses membres, y compris ceux qui 
font partie de mon organisation. Mais je peux assurer 
au Conseil qu’au niveau du secretariat de l’OSCE, 
nous sommes engages dans des echanges reguliers avec 
le systeme des Nations Unies - non seulement avec le 
Secretariat ici a New York, mais aussi avec les 
institutions specialises. Nous restons attaches a 
l’elargissement de ce processus. II en est de meme pour 
nos organisations partenaires. Nous multiplions les 
contacts entre nos centres de situation et nos salles 
d’exploitation. Encore une fois, c’est la un des aspects 
de notre demarche - comment ameliorer notre 
cooperation operationnelle qui est deja tres pratique. 

Pour ce qui est de developper les capacites et 
d’arriver a une meilleure comprehension de ce que 
nous faisons, je voudrais simplement repeter a quel 
point nous nous felicitons de l’initiative excellente et 
tres opportune prise par la presidence mexicaine du 
Conseil de securite. C’est vraiment la une des falcons 
de mieux comprendre quelles sont les capacites des 
organisations regionales et sous-regionales, ce qui 
pourrait egalement s’averer utile pour les buts et 
objectifs du Conseil de securite et de l’ensemble de 
l’ONU. Dans ma declaration, je me suis efforce de 
mettre en relief quelques points relatifs a nos capacites. 

En fait, pour mieux faire comprendre ce que nous 
faisons, nous essayons aussi d’impliquer nos 
organisations partenaires dans des echanges 
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d’informations, ainsi que dans des visites mutuelles. 
J’ai mentionne la campagne d’ouverture que nous 
menons aupres des organisations exterieures a la zone 
de l’OSCE. Ces organisations sont tres interessees par 
nos experiences sur le plan humain, ainsi que par les 
mesures de renforcement de la confiance et de la 
securite. Nous sommes engages, par exemple, dans des 
echanges et de la mise en commun d’experiences avec 
l’Union africaine. Pour ce qui est de creer une 
meilleure comprehension entre l’ONU et les 
organisations regionales, dans le contexte de cette 
seance et puisque je suis ici present, je vais avoir une 
reunion avec le Departement des operations de 
maintien la paix et le Departement des affaires 
politiques, ainsi qu’avec le Departement des affaires de 
desarmement. Je voudrais souligner que ces 
departements sont nos homologues ici au Secretariat de 
l’ONU. Ce n’est pas la premiere annee que nous 
sommes en contact avec eux. 

Nous organisons des consultations regulieres 
entre nos personnels et, sur le terrain, j’ai par exemple 
mentionne le Kosovo, ou la mission de l’OSCE fait 
partie integrante de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unis au Kosovo (MINUK) 
- dont elle l’un des piliers. 

Nous avons participe a la reunion du Comite 
contre le terrorisme, organisee le 6 mars dernier, et une 
fois encore, je me felicite de ce qu’a l’instar de 
quelques autres organisations, nous ayons ete reconnus 
comme une organisation regionale ayant mis au point 
un programme de travail solide pour appliquer la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite. Nous 
allons continuer en ce sens dans differents domaines, 
tout d’abord pour promouvoir la mise en oeuvre des 
conventions et protocoles des Nations Unies; 
deuxiemement, pour promouvoir la mise en oeuvre des 
engagements de l’OSCE; troisiemement, pour aider nos 
propres Etats membres a appliquer la resolution 1373 
(2001) et; quatriemement, bien entendu, pour 
developper plus avant nos contacts et le partage de 
l’experience avec les organisations partenaires. 

Voila, en bref, ce que je peux repondre aux 
questions qui ont ete posees par de nombreux 
participants. Je voudrais, a nouveau, vous remercier de 
cette initiative tres opportune. Nous entendons 
poursuivre notre cooperation avec l’ONU et son 
Conseil de securite. 


Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire general de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe de ses observations. 

Compte tenu de l’heure tardive, et en ma capacite 
de President du Conseil de securite, je voudrais 
modifier le format de la reunion et demander aux 
orateurs et aux membres du Conseil de respecter le 
temps qui leur est imparti. Je ne permettrai plus aux 
membres du Conseil de faire une deuxieme 
intervention une fois que l’orateur aura repondu a leur 
observations. 

Je donne maintenant la parole a M. Fholisani 
Sydney Mufamadi, representant de l’Union africaine et 
Ministre pour les affaires provinciales et locales de 
l’Afrique du Sud. 

M. Mufamadi {parle en anglais ) : Je voudrais 
feliciter le Mexique, a la fois pour son accession a la 
presidence du Conseil de securite et pour avoir donne 
au Conseil la possibilite de tenir un dialogue avec les 
representants regionaux sur un theme si important. 

En tant que President du Conseil, Monsieur, vous 
succedez a la Guinee qui a occupe ces memes fonctions 
a un moment determinant de l’histoire du Conseil. Le 
theme de notre dialogue tient a l’idee que nous sommes 
confrontes a une situation dans laquelle de nouveaux 
facteurs sont apparus, qui nous obligent a reflechir a la 
question de savoir si les strategies actuelles en matiere 
de maintien de la paix et de la securite dans le monde 
sont encore valables. En tant que membres du Conseil 
et membres d’organisations regionales, nous devons 
aborder cette tache comme se trouvant au coeur meme 
de notre raison d’etre a tous, a savoir la responsabilite 
incontournable que nous assumons pour la paix et la 
securite dans le monde. Cela vaut en particulier pour le 
Conseil de securite qui porte la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Comme les participants le savent, l’un des defis 
poses a l’Afrique post-coloniale a ete l’eruption 
ponctuelle de conflits violents dans diverses parties du 
continent - a tel point qu’il est impossible pour 
certains d’imaginer une Afrique sans problemes graves. 
Les exhortations morales n’ont souvent pas reussi a 
dissuader ceux qui sont a l’origine de ce fleau que sont 
les conflits violents. C’est que ces conflits sont causes 
par le manque d’acces aux ressources. En fait, les chefs 
de guerre qui sont a la tete des groupes belligerants ont 
tendance a exploiter le desordre qui succede a de tels 
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conflits pour s’emparer de la part du lien des 
ressources limitees de leurs pays respectifs. 

Recemment, nous avons vu l’Union africaine 
s’efforcer, en toute sincerite, de concretiser la vision de 
son predecesseur, l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA). En 1993, lors d’une reunion des chefs d’Etat et 
de gouvernement, tenue en Egypte, l’OUA a adopte la 
Declaration du Caire sur la creation d’un mecanisme de 
prevention, de gestion et de reglement des conflits. En 
2002, l’Union africaine a decide de mettre en place un 
Conseil de paix et de securite. Nous assistons de plus 
en plus a la mobilisation volontaire des ressources 
africaines afin d’eteindre les conflits qui affligent des 
pays tels que le Burundi, le Soudan, le Tchad, la Cote 
d’Ivoire et la Republique democratique du Congo. 

Le Conseil de securite n’ignore pas que la 
population de la Republique democratique du Congo, 
privee depuis les annees 60 de la possibility, pourtant 
indispensable, de creer sa propre nation, s’est 
finalement, grace au dialogue, accordee sur la vision de 
la societe qu’elle entend construire pour elle-meme. 
Elle est aussi convenue des modalites a mettre en 
oeuvre pour l’edification de cette societe. 

Les accords recemment signes ne sont encore que 
le debut d’un long voyage de ce pays vers la paix et le 
developpement durables. Les signataires de ces accords 
comprennent que le fardeau ne sera plus leger que s’il 
est partage. Ils ont invite la communaute internationale 
a les joindre et a remplir le role qu’ils considerent 
comme indispensable : les aider a mettre en oeuvre ces 
accords. Nous esperons que le Conseil de securite 
appuiera ces accords. 

Nous assistons done, sur le continent, a des 
evenements qui sont un argument puissant contre 
l’afropessimisme. Notre optimisme quant a l’avenir du 
continent repose sur ce que nous sommes disposes a 
faire et sur ce que nous faisons d’ores et deja. 

D’apres nous, le Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies enjoint le Conseil de securite a epauler 
ces initiatives. Le fait que ces dernieres soient prises 
dans l’idee que les Africains assumeront la 
responsabilite de la stability de leur propre region 
constitue une avancee importante, qui doit etre 
encouragee. II va de soi que les strategies utilisees dans 
le contexte de ces initiatives doivent etre discutees et 
soumises a un examen critique. Ce ne sera qu’ainsi que 
ces experiences pourront apporter un complement aux 


ressources mondiales qui existent deja en matiere de 
reglement des conflits et d’instauration de la paix. 

Quels que soient les nouveaux facteurs qui sont 
apparus ces derniers temps, un element doit etre 
accepte comme constant : nous vivons dans un monde 
qui demande aux gouvernements de traiter les uns avec 
les autres dans le cadre des instances et organisations 
multilaterales, ainsi que par T intermediate des 
mecanismes traditionnels de la diplomatic bilaterale. 

Bien que certains instruments de T Union 
africaine en matiere de maintien, de retablissement et 
de consolidation de la paix soient encore en cours 
d’achevement, les evenements recents ont prouve que 
notre region dispose d’un potentiel enorme. Nous 
sommes prets a continuer de travailler avec le Conseil 
de securite et d’assumer la responsabilite collective qui 
consiste a identifier les problemes et a formuler des 
strategies appropriees permettant de regler ces 
problemes. 

La maniere dont le systeme des Nations Unies 
etait structure etait une reponse directe aux defis 
auxquels nous etions confrontes au cours de la periode 
qui a immediatement suivi la Seconde Guerre 
mondiale. Depuis lors, nous avons constate une 
evolution sans precedent vers l’interdependance 
mondiale, evolution qui entraine l’apparition de 
nouveaux defis et qui appelle de nouvelles reponses. 
Parmi ces dernieres, la necessity de developper des 
mecanismes structurels permettant a toutes les regions 
de participer pleinement a Involution et a la mise en 
oeuvre de solutions aux problemes actuels relatifs au 
maintien de la paix et de la securite internationales se 
fait sentir. Nous avons assiste au renforcement des 
organisations regionales et sous-regionales, qui 
conduisent a leur tour au renforcement de notre 
institution multilaterale fondamentale : T Organisation 
des Nations Unies. 

Nous avons du collectivement definir les 
relations entre les organisations regionales et l’ONU. 
L’Union africaine a toujours considere qu’elle devait 
appuyer et renforcer les efforts de l’ONU. Toute autre 
approche conduirait au chaos et a l’anarchie. Pour que 
ces efforts de reglement des conflits aboutissent, toute 
region aura toujours besoin d’un systeme multilateral 
fort, qui soit en mesure de faire face aux problemes de 
securite collective de tous les pays du monde. C’est 
pour cela que nous nous felicitons que le Conseil de 
securite soit engage dans ce dialogue. Nous esperons 
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que ce dialogue aidera le Conseil a reprendre 
l’initiative strategique en matiere d’exercice de ses 
prerogatives, et a definir pour lui-meme un domaine 
d’action qui soit respectueux de son mandat. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de l’Union africaine et le Ministre des 
gouvernements provinciaux et des autorites locales 
pour les aimables paroles qu’il m’a adressees. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Monsieur le 
President, nous voici reunis pour un debat interactif sur 
les necessaires synergies et partenariats que le Conseil 
de securite et les organisations regionales doivent 
mettre en place et developper face aux nouveaux defis 
a la paix et a la securite internationales. Ma delegation 
sait gre a votre pays, qui assure la presidence du 
Conseil de securite, d’avoir inscrit dans son 
programme ce debat que vous avez tenu a presider 
personnellement. 

Je me rejouis de la presence, au debut du debat, 
du Secretaire general de l’ONU, M. Kofi Annan et lui 
exprime notre appreciation pour ses remarques 
liminaires particulierement eclairantes. Je salue les 
chefs des organisations regionales et les remercie de 
s’etre rendus disponibles pour cette reunion. 

La Charte des Nations Unies confere 
principalement au Conseil de securite la responsabilite 
d’assurer la paix et la securite internationales. Elle 
reconnait aussi, en ses Articles 52, 53 et 54, le role que 
peuvent jouer a cet egard les organisations regionales 
dans la prevention des conflits et le maintien de la 
paix. 11 est heureux de constater aujourd’hui que les 
organisations regionales veulent s’impliquer et 
s’impliquent de plus en plus dans les operations de 
prevention des conflits et de maintien de la paix 
menees par l’ONU dans leur sphere geographique. 
Cette realite a ete fort bien perque et resumee par le 
Secretaire general devant notre Conseil le 15 decembre 
1999, lorsqu’il a souligne : «Au cours de cette 
decennie, le maintien de la paix a acquis une forte 
dimension regionale, partout ou il a ete mis en oeuvre » 
{S/PV.4081, p. 5). 

Monsieur le President, intervenant apres le 
President de la Commission de l’Union africaine, dont 
je salue a la fois la presence et son importante 
contribution a ce debat, je vais, avec votre permission, 
axer mon propos sur la cooperation avec le Conseil de 
securite, l’Union africaine et les organisations sous- 
regionales. 


Au cours des debats publics du Conseil des 
30 novembre et 15 decembre 1999 et du 29janvier 
2002 consacres a la situation en Afrique, tous les 
orateurs ont reconnu la gravite de la situation du 
continent et la necessite d’aider l’Afrique a se sortir de 
son etat actuel. En effet, l’Afrique est la region du 
monde la plus affectee par des conflits armes et son 
developpement s’en trouve inevitablement retarde. 
Mais l’Afrique est consciente de cette situation et ne 
l’accepte pas comme fatalite. Et c’est pourquoi elle 
s’organise progressivement pour combler son retard 
socioeconomique et pour prendre en main et assurer le 
maintien de la paix et de la securite sur le continent, 
ainsi que nous l’a rappele tout a l’heure le distingue 
President de l’Union africaine. 

La creation de l’organe central du mecanisme 
charge de la prevention, de la gestion et du reglement 
des conflits, en 1993 et plus recemment, en 2001, la 
creation du Conseil de paix et de securite, repondent a 
cet objectif. Ces deux organes, essentiels a la 
prevention et au reglement des conflits en Afrique, 
necessitent, pour etre operationnels, l’assistance de 
l’ONU. Cette assistance devrait se traduire par le 
renforcement des capacites, la formation de leur 
personnel, un appui logistique adequat, notamment 
dans le cadre de la mise en oeuvre du mecanisme 
d’alerte rapide, et plus generalement du deployment 
des forces africaines sur le theatre des conflits. Tout 
ceci, naturellement, demande un effort financier 
considerable que l’Afrique attend de l’ONU et de ses 
autres partenaires. 

Lors de la seance publique du Conseil de securite 
sur la situation en Afrique en 1999, le Secretaire 
general soulignait fort opportunement : 

« II est naturel d’attendre des Etats africains 
qu’ils jouent un role directeur dans leur region et 
dans plusieurs situations, ils ont courageusement 
repondu au defi. 

Ce qui n’est ni naturel ni meme juste, c’est 
de s’attendre a ce que les Africains realisent ces 
taches sans aide. » ( S/PV.4081, p. 5) 

Nous nous felicitons a cet egard de la mise en 
place du Groupe de travail ad hoc du Conseil de 
securite sur la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique, qui traduit la volonte du Conseil de 
resserrer ses liens de cooperation avec l’Union 
africaine pour faire face aux nouveaux defis a la paix et 
a la securite internationales. Les recommandations de 
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ce groupe de travail constituent la trame d’une 
cooperation et d’une coordination appropriees. 

La nomination de representants et d’envoyes 
speciaux par le President interimaire de la Commission 
de l’Union africaine dans des theatres ou intervient le 
Conseil de securite constitue un autre pas dans cette 
direction. Cela a ete le cas recemment pour la Cote 
d’Ivoire et la Somalie. 

Nous nous felicitons aussi des initiatives prises 
par le Secretaire general pour rendre plus operante 
1’intervention de l’ONU en Afrique et pour assurer une 
meilleure coordination des efforts sous-regionaux en 
matiere de prevention et de reglement des conflits. 

La creation du Bureau regional de l’ONU en 
Afrique de l’Ouest est de ce point de vue tres 
appreciable. Ainsi que nous l’avons toujours soutenu, 
cet effort doit etre poursuivi dans d’autres regions 
durement eprouvees par des conflits, aussi bien 
internes qu’interetatiques. Je pense naturellement a 
l’Afrique centrale. Le constat ci-apres est revelateur de 
l’urgente necessite de cette mesure pour la sous-region. 
Sept des 11 pays de la sous-region de l’Afrique 
centrale sont en proie a des conflits devastateurs. Cinq 
des 12 missions de maintien, de retablissement ou de 
consolidation de la paix oeuvrent sur le continent. 
L’Afrique centrale accueille aussi six des representants 
et envoyes speciaux du Secretaire general en Afrique. 

Du reste, au vu de cette situation, le Conseil de 
securite, dans la declaration presidentielle du 
31 octobre 2002, a preconise l’envoi, en Afrique 
centrale, d’une mission interinstitutions chargee 
d’evaluer la situation qui prevaut dans la sous-region et 
de definir les domaines et axes de cooperation 
possibles. 

Je voudrais a cet egard souligner tres rapidement 
que l’Afrique centrale dispose, dans le cadre de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC), d’un Conseil de paix et de securite 
qui s’appuie sur le Mecanisme d’alerte rapide de 
l’Afrique centrale, sur la Force multinationale de 
l’Afrique centrale et sur la Commission de defense et 
de securite. Les capacites de ces structures encore 
jeunes ont besoin d’etre renforcees par la communaute 
internationale, et particulierement par le Conseil de 
securite, a travers des programmes de formation du 
personnel et des troupes ainsi qu’a travers l’assistance 
technique et financiere. Une telle intervention est 
d’autant plus urgente que l’Afrique centrale, deja en 


proie a de nombreux conflits, doit egalement s’engager 
dans un vaste programme de lutte contre le terrorisme, 
le trafic et la circulation illicites des armes. Nous y 
reviendrons a l’occasion des consultations officieuses 
prevues a cet effet, le 17 avril 2003. 

Voila les nouveaux defis qui interpellent l’ONU 
en general et le Conseil de securite pour ce qui est de 
l’Afrique, et notamment de l’Afrique centrale. 

Je voudrais conclure mon propos par quelques 
questions, qui ne trouveront peut-etre pas de reponses 
aujourd’hui, mais a l’occasion des consultations dont je 
viens de parler. 

Mes premieres questions s’adressent a la 
Commission de l’Union africaine. Nous aimerions 
savoir quelles sont ses actions prioritaires qui 
necessitent une intervention immediate de l’ONU. 
Nous aurions egalement aime savoir comment la prise 
en compte, par le Conseil de securite, des decisions de 
l’Union africaine sur les dossiers qui interessent le 
continent est perque. Enfin, nous voudrions savoir ce 
que peuvent apporter a l’Union africaine les 
organisations regionales non africaines dans les 
domaines de la prevention des conflits et du maintien 
de la paix et de la securite. 

Au Secretaire general nous demandons : ou en 
est-on avec l’idee que nous avons toujours soutenue, a 
savoir la creation d’un point focal qui prendrait en 
charge tout ce qui concerne les actions de l’ONU a 
l’egard de l’Afrique? 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
le representant du Cameroun des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise vous remercie, Monsieur le 
President, de presider la seance d’aujourd’hui. Nous 
saluons egalement la presence du Secretaire general 
Annan ainsi que la participation a cette seance des 
representants des organisations regionales, notamment 
de l’Union africaine. 

Si, d’apres les dispositions pertinentes de la 
Charte des Nations Unies, c’est au Conseil de securite 
qu’il incombe en premier lieu de maintenir la paix et la 
securite internationales, les organisations regionales 
peuvent, elles aussi, jouer un role important dans la 
promotion du reglement pacifique des differents. Leurs 
efforts sont complementaires. Nous sommes 
reconnaissants au President d’avoir programme le 


30 


0331971f.doc 



S/PV.4739 


debat public d’aujourd’hui. Nous esperons et nous 
pensons qu’elle peut contribuer de faqon notable a 
renforcer la coordination et la cooperation entre le 
Conseil de securite et les organisations regionales. 

L’Union africaine et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) deploient 
de formidables efforts et prennent une part active au 
reglement des conflits en Afrique. Depuis sa creation, 
le mecanisme de l’Union africaine pour la prevention, 
la gestion et le reglement des conflits examine 
regulierement les conflits en Afrique et contribue de 
faqon unique a stabiliser la situation sur le continent. 
En abordant des questions de premier plan, comme la 
situation dans la region du fleuve Mano et la 
realisation de la paix en Cote d’Ivoire, la CEDEAO 
joue un role tres important et a obtenu des resultats 
notables, que nous saluons. 

Nous pensons que ce sont les pays et les peuples 
africains qui sont les plus au fait de la situation en 
Afrique et que c’est a eux qu’il appartient en premier 
lieu de regler les questions africaines. Lorsqu’il aborde 
ces questions, le Conseil de securite doit preter une 
oreille attentive a l’Union africaine, aux autres 
organisations regionales africaines et aux pays 
africains, de meme qu’il doit respecter pleinement 
leurs opinions. Par ailleurs, il doit renforcer la 
cooperation et la coordination avec les organisations 
regionales africaines. 

Je voudrais a ce sujet m’arreter sur trois points. 

Premierement, avant de prendre des decisions sur 
les questions africaines, le Conseil de securite devrait 
tout mettre en oeuvre pour coordonner ses travaux avec 
ceux des organisations regionales africaines pertinentes 
de faqon a ce que ses decisions refletent mieux les 
opinions et les vues de ces organisations et des pays 
concernes. De cette maniere, les decisions du Conseil 
de securite seront plus faciles a appliquer et plus 
efficaces. 

Deuxiemement, l’Union africaine, la CEDEAO et 
les autres organisations regionales africaines ont pris 
des initiatives et entrepris des actions d’envergure pour 
faire face aux problemes de la region des Grands Lacs 
et de l’Afrique de l’Ouest. Ils ont obtenu d’excellents 
resultats. A l’avenir, le Conseil de securite et les autres 
organes de l’ONU devraient immediatement etablir une 
coordination avec 1’Union africaine et les organisations 
sous-regionales africaines a propos des mesures et des 
actions envisagees. Dans la mesure du possible, la 


coordination et l’appui devraient intervenir dans les 
meilleurs delais. 

Troisiemement, le Conseil de securite a mene une 
experience capitale lors du reglement de la crise en 
Sierra Leone en instaurant, en cooperation avec la 
CEDEAO, une demarche globale et integree au 
probleme. Cette strategic integree sera extremement 
utile pour aborder d’autres questions africaines. Le 
Conseil de securite et les organisations regionales 
competentes devraient y attacher une grande 
importance. 

En somme, il importe que le Conseil de securite 
hierarchise les experiences acquises en vue de 
renforcer la coordination et la cooperation avec les 
organisations regionales. Cela est un facteur tres 
important qui ne saurait etre laisse de cote si l’on veut 
renforcer le role de l’ONU. 

Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est S. E. M. Ioannis 
Magriotis, Vice-Ministre des affaires etrangeres de la 
Grece. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Magriotis (Grece) {parle en anglais ) : Etant 
donne que c’est la premiere fois que nous prenons la 
parole sous votre presidence, je tiens a vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre entree en fonctions. Je 
voudrais egalement adresser nos felicitations au 
President precedent, la Guinee, pour son travail 
excellent. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. Les pays candidats - Chypre, la 
Republique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, 
la Lituanie, Malte, la Pologne, la Republique slovaque 
et la Slovenie - et les pays associes, la Bulgarie et la 
Roumanie, souscrivent a cette declaration. 

L’Union europeenne reconnait le role de plus en 
plus important des organisations et des accords 
regionaux en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales, et se felicite de l’examen de la 
question par le Conseil de securite. 

Ces dernieres annees, un certain nombre 
d’accords, d’organisations et d’institutions regionaux 
se sont dotes des capacites institutionnelles en matiere 
d’alerte precoce et de prevention des conflits afin de 
faire face a la proliferation des differends internes 
susceptibles de menacer la stabilite regionale et 
internationale. L’Union europeenne appuie pleinement 
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cette evolution. Depuis 1999, elle a deploye un effort 
concerte pour mettre en valeur ses capacites 
d’organisation afin de faire face efficacement aux defis 
lances par les differends internes. Trois principes nous 
guident dans cet effort. 

Tout d’abord, il y a la reconnaissance du fait que 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la stabilite internationales incombe a l’ONU. En se 
dotant de capacites en matiere de gestion des crises, 
l’Union europeenne entend appuyer le Conseil de 
securite a s’acquitter de ses responsabilites en vertu de 
la Charte des Nations Unies. Comme chacun sait, ces 
responsabilites sont couteuses. Pour relever les defis en 
matiere de prevention, de gestion et de reglement des 
conflits, il faut un eventail d’instruments politique, 
militaire, economique, social et culturel. A l’Union 
europeenne, nous sommes particulierement conscients 
de ce fait. Fondee comme une experience en matiere de 
prevention des conflits apres les deux guerres 
mondiales et determinee a prevenir a Tavenir les 
guerres regionales, l’integration europeenne rassemble 
les Etats membres a de multiples egards. 

Le deuxieme principe directeur de la gestion des 
crises par TUnion europeenne, c’est que la gestion des 
crises doit comprendre toute une serie d’instruments, 
tant militaires que civils. C’est la raison pour laquelle 
nous mettons T accent tant sur Taspect civil que sur 
l’aspect militaire pour definir les domaines prioritaires 
et fixer les objectifs. 

Le troisieme principe directeur de la riposte de 
l’Union europeenne aux crises, c’est que nos efforts 
doivent reellement apporter une valeur accrue a la 
gestion internationale des crises. Nos efforts qui 
tendent a nous doter de capacites ne peuvent porter 
fruit que s’ils contribuent a notre effort mondial 
collectif pour faire efficacement face aux menaces a la 
paix et a la securite internationales. 

Ces principes ont faqonne nos efforts depuis 
1999. 11s soulignent la mise en place de quatre 
domaines prioritaires en matiere de capacites de 
gestion des crises civiles de l’Union europeenne, 
notamment la police, la primaute du droit, 
1’administration civile et la protection civile. Ces 
capacites peuvent etre mises a la disposition des 
operations de gestion des crises de l’Union europeenne 
ou a la disposition des operations de l’ONU et de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). 


En tant qu’exemple de cooperation regionale 
fructueuse qui contribue elle-meme a la paix et a la 
stabilite, l’Union europeenne est attachee a 
l’instauration et au maintien d’une relation solidaire et 
efficace avec l’ONU ainsi qu’avec d’autres 
organisations regionales en matiere de prevention, de 
gestion et de reglement des conflits. Ceci necessite une 
action au niveau politique en matiere de renforcement 
des capacites des organisations partenaires et au moyen 
d’une interaction operationnelle. 

Sur le plan politique, le dialogue avec l’ONU et 
d’autres organisation regionales intervient dans des 
contextes varies. Les questions touchant a la paix et a 
la securite peuvent etre evoquees au cours de debats 
bien que, dans le cas des organisations regionales, leur 
portee dependra du mandat specifique des 
organisations concernees. 

S’agissant du renforcement des capacites, un 
element clef demeure les besoins pertinents des 
organisations regionales en matiere d’alerte precoce, de 
prevention des conflits et de maintien de la paix. 

S’agissant de l’interaction operationnelle, comme 
l’envisage son programme pour la prevention des 
conflits violents, TUnion europeenne, par le biais de la 
Commission europeenne, intensifie sa cooperation 
pratique avec le systeme des Nations Unies et d’autres 
organisations regionales et sous-regionales. La liste des 
exemples possibles est longue, allant de l’appui aux 
efforts de consolidation de la paix de l’ONU par le 
biais du Fonds d’affectation speciale pour Faction 
preventive afin de faciliter Faction precoce de l’ONU 
dans un large eventail de diplomatic preventive a 
l’appui aux divers projets regionaux tels que la mission 
d’observation de l’Union africaine au Burundi et 
l’initiative de la Corne de l’Afrique. 

A cet egard, une conference de l’Union 
europeenne sur la prevention des conflits intitulee 
« Les partenaires dans la prevention » s’est tenue a 
Helsingbord, en Suede, en aout 2002. La conference a 
reuni l’ONU, l’OSCE, le Conseil de l’Europe et 
l’OTAN pour debattre de la faqon de renforcer les 
capacites et la cooperation afin de prevenir les conflits 
violents. La conference s’est tenue en reponse a l’appel 
lance par le Secretaire general, dans son rapport sur la 
prevention des conflits armes, en faveur d’ateliers 
regionaux pour debattre des dimensions regionales de 
la cooperation en matiere de prevention des conflits. 
De hauts fonctionnaires de l’Union africaine, de la 
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communaute des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe ont assiste a la Conference. Elle 
visait a stimuler une interaction accrue entre l’ONU et 
d’autres organisations regionales et a offert la 
possibility de reunions similaires dans d’autres regions. 
Les conclusions du President ont ete adressees au 
Secretaire general. Elies contribueront a la prochaine 
reunion de haut niveau entre l’ONU et les 
organisations regionales qui est prevue pour juillet 
2003. 

La liste des instruments de l’Union europeenne 
touchant directement ou indirectement la prevention, la 
gestion, le reglement des conflits est longue. Elle 
comprend la cooperation au developpement et 
l’assistance exterieure, la cooperation economique et 
les instruments de politique commerciale, l’aide 
humanitaire, les politiques sociales et economiques, les 
instruments diplomatiques, dont le dialogue et la 
mediation, et les sanctions economiques et autres. Au 
bout du compte, elle comprendra les nouveaux 
instruments de la politique de securite et de defense 
europeenne. 

Dans la poursuite de chacun de nos buts, nous 
nous sommes fixes des objectifs a atteindre d’ici la fin 
de 2003. Ces objectifs necessitent la participation d’un 
nombre concret d’effectifs que les Etats membres se 
sont engages a fournir. 11s necessitent egalement des 
cibles concretes pour parvenir a agir rapidement face 
aux crises. 

La Mission de police de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine est le premier exemple des 
possibilites pratiques d’une cooperation entre l’ONU et 
l’Union europeenne dans le contexte d’operations de 
gestion de crise. Nous sommes determines a en 
developper bien d’autres. Nous sommes actuellement 
en train d’explorer les modalites de cooperation entre 
l’ONU et l’Union europeenne dans le domaine de la 
police, ainsi que d’autres domaines de gestion de crise 
civile. Nous envisageons aussi une cooperation dans le 
domaine militaire. 

La responsabilite de la communaute 
internationale, par l’entremise du Conseil de securite 
de l’ONU, en matiere de paix et de securite est 
indivisible. Tout en soutenant les capacites de 
consolidation de la paix regionale, T Union europeenne 
et ses Etats membres contribuent de maniere 
significative aux operations de maintien de la paix de 


l’ONU en appuyant et en participant activement aux 
operations et activites pertinentes dans l’ensemble du 
monde, des Balkans a l’Afrique et a l’Asie. Nous avons 
a l’heure actuelle plus de 30 000 hommes et femmes 
qui travaillent durement en faveur de la paix a l’ONU 
ou dans le cadre d’operations de l’ONU. Les Etats 
membres de l’Union europeenne ont des troupes, des 
observateurs de police civile et militaire et du 
personnel civil dans toutes les operations actuelles de 
maintien de la paix de l’ONU. Outre ce personnel en 
nombre considerable et d’autres contributions, nous 
fournissons aussi plus de 40 % du budget de maintien 
de la paix. Ces chiffres montrent clairement notre 
engagement ferme et inebranlable en faveur du 
maintien de la paix, alors que nous maintenons un 
dialogue constant avec l’ONU en vue de renforcer 
notre partenariat pour ce qui est du maintien de la paix. 

L’Union europeenne appuie la cooperation 
regionale et sous-regionale en Afrique grace a l’aide de 
l’Union europeenne, de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, de la Communaute 
de l’Afrique de l’Est et de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe. Nous participons 
aussi a plusieurs initiatives destinees a renforcer les 
capacites de maintien de la paix en Afrique. Nous 
encourageons une etroite relation entre l’ONU et 
l’Union africaine, ainsi que les organisations sous- 
regionales, notamment la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, et nous saluons les 
efforts recents deployes par ces organisations dans le 
domaine des operations de maintien de la paix en 
Afrique. 

Ces actions necessitent une evaluation des 
besoins, un partage de l’information et une bonne 
coordination. L’Union europeenne se felicite des 
efforts consentis par le Departement des operations de 
maintien de la paix du Secretariat, en vue de travailler 
en etroite collaboration avec toutes les parties 
pertinentes en Afrique, aux niveaux regional, sous- 
regional et national, notamment aux fins d’accroitre les 
capacites des pays qui fournissent des contingents dans 
le domaine du renforcement des capacites des 
organisations regionales et sous-regionales. Nous nous 
felicitons du role actif de l’ONU, particulierement sur 
le plan du partage de l’information, de la promotion de 
la transparence, de la mobilisation du soutien et de la 
stimulation de contacts entre les beneficiaires et les 
pourvoyeurs d’aide, notamment au niveau de la 
formation, du materiel et de la logistique. 
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L’Union europeenne est particulierement 
favorable a toute action de consolidation de la paix de 
l’ONU qui soit susceptible de prevenir la reapparition 
des conflits et d’assurer la paix et la stability a l’avenir. 
A cet egard, nous sommes fermement convaincus que 
l’Organisation devrait jouer un role central en Iraq 
apres le conflit, ainsi que dans d’autres situations post- 
conflictuelles. 

L’Union europeenne estime egalement qu’aux 
fins de renforcer le systeme de securite collective du 
systeme des Nations Unies, les accords et les 
organismes regionaux devraient renforcer leur role 
concernant la prevention et le reglement des conflits. 
Etant donne que cela necessite une cooperation plus 
etroite et plus coordonnee avec le systeme des Nations 
Unies, nous nous felicitons de toute nouvelle evolution 
en la matiere. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Vice-Ministre des affaires etrangeres de la Grece des 
propos aimables qu’il m’a adresses. 

Mme Menendez (Espagne) {parle en espagnol ) : 
Monsieur le Ministre, nous sommes particulierement 
honores de votre presence et nous tenons a vous 
remercier, ainsi que le Mexique, de l’initiative que 
vous avez prise et qui, en cette periode 
particulierement cruciale, n’aurait pu etre plus 
opportune. Elle signale une nouvelle etape dans un 
processus continu dont l’objectif est de faire face aux 
defis actuels a la paix et a la securite grace a une plus 
grande cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales. 

Prenant la parole apres le Vice-Ministre des 
affaires etrangeres de la Grece, je tiens a dire que nous 
nous associons pleinement a ses propos. Etant donne 
l’heure avancee, je voudrais brievement aborder un 
aspect qui nous interesse plus particulierement. II 
s’agit de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales dans le domaine de la 
prevention des conflits. 

La prevention des conflits necessite non 
seulement une connaissance approfondie de la situation 
sur le terrain mais aussi une intervention directe sur les 
causes des conflits qui sont susceptibles de destabiliser 
la situation et de provoquer des affrontements armes. 
C'est pour toutes ces raisons - et le Secretaire general 
l’a signale parmi les dix principes fondamentaux 
contenus dans son rapport de 2001 - qu’il est 
indispensable d’avoir une strategic de prevention dans 


toutes les politiques de l’ONU, ainsi que dans les 
efforts deployes par les gouvernements nationaux qui 
sont les principaux responsables de la prevention des 
conflits, de meme qu’une cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales dans 
l’objectif commun de prevenir toute situation qui 
pourrait a court terme ou a long terme deboucher sur 
un conflit. 

Nous estimons en de nombreuses occasions que 
l’instrument ideal pour connaitre la nature veritable de 
la situation sur le terrain pourrait etre les organisations 
regionales et sous-regionales elles-memes. C'est pour 
cette raison que nous estimons qu’il faut la plus grande 
cooperation possible entre l’ONU, plus 
particulierement le Conseil de securite, et ces 
organisations, grace au renforcement des diverses voies 
de communication existantes et a l’interaction. 

Le Ministre vient d’evoquer la recente conference 
de l’Union europeenne sur la prevention des conflits. 
Je ne vais done pas m’y attarder, etant donne qu’il en a 
deja parle. Mais nous pensons que c'est une bonne 
initiative qui pourrait servir de modele a d’autres 
organisations, d’autant que cela a permis, entre autres 
choses, de mettre en contact beaucoup des differents 
protagonistes dont la cooperation est necessaire a la 
resolution des conflits. 

Au cours de l’Assemblee generale, nous 
debattons egalement du processus de prevention des 
conflits et nous esperons qu’il sera fructueux. Ma 
delegation appuie sans reserve ce debat. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie la 
representante de 1’Espagne des propos aimables qu’elle 
m’a adresses. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : Monsieur le President, nous vous souhaitons 
personnellement la bienvenue au Conseil, une fois de 
plus, et nous voudrions vous remercier, ainsi que votre 
mission, d’avoir organise cette reunion importante qui 
s’inscrit dans le cadre de l’importance historique 
accordee par votre pays ami, le Mexique, a une 
question qui releve du Chapitre VIII et notamment de 
l’Article 52 de la Charte, concernant les organisations 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, et qui est conforme aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies. 

La grande importance du debat sur cette question 
s’explique egalement par le fait qu’il survient a un 
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stade crucial des evenements regionaux, notamment de 
revolution sur la scene palestinienne et de l’invasion 
de l’lraq. Le peuple palestinien subit une agression 
continue qui s'est exacerbee avec l’invasion de l’lraq. 
Le conflit arabo-israelien dure depuis des decennies, 
sans que le Conseil ou la communaute internationale y 
trouvent une solution. Nous nous trouvons egalement 
en Iraq face a une nouvelle situation, qui est tres 
complexe. 

Ces deux exemples revelent a eux seul le besoin 
pressant que nous avons, face a l’echec du mecanisme 
prevu pour maintenir la paix et la securite 
internationales, d’ameliorer les moyens dont dispose le 
Conseil de securite pour maintenir la paix et la 
securite, en donnant aux organisations regionales la 
possibilite de jouer un role accru dans cet effort. 

Compte tenu des dures realites au Moyen-Orient, 
en Afrique et ailleurs dans le monde, la Syrie reclame 
la creation d’un reseau de mecanismes qui assureraient 
une cooperation internationale efficace dans le cadre de 
l’ONU - aux depens des methodes traditionnelles qui, 
a ce jour, ont echoue - afin d’appliquer les principes et 
les objectifs de la Charte et ceux du droit et de la 
legitimite internationaux, de mettre fin au terrorisme 
international sous toutes ses formes et dans toutes ces 
manifestations - en particulier le terrorisme d’Etat-et 
de mettre globalement fin a la proliferation des armes 
de destruction massive en etablissant des zones 
exemptes d’armes de destruction massive dans ces 
regions et en favorisant et en renforqant les accords et 
les conventions a cet egard, en ne permettant a aucun 
pays d’etre exempt de ces mecanismes globaux d’une 
maniere qui menace la paix et la securite. 

Nous esperons qu’a l’avenir, les organisations 
regionales seront mieux a meme d’encourager la 
cooperation entre elles-memes et l’ONU afin de 
garantir la paix et la securite dans tous leurs aspects, en 
particulier au vu d’un environnement international 
dans lequel, ces dernieres semaines, le Conseil de 
securite et nous, ses membres, n’avons pas reussi - 
c’est clair- a empecher une guerre d’eclater, et avons 
ete incapables de faire face a l’invasion d’un Etat 
Membre. 

Nous esperons que le Conseil de securite 
reprendra son role efficace, qui est de recourir a la 
diplomatie pour empecher que des conflits n’eclatent. 
M. Amre Moussa, Secretaire general de la Ligue des 
Etats arabes - a qui nous souhaitons la bienvenue et 


que nous remercions pour sa declaration detaillee qui a 
porte sur les pensees et les sentiments qui prevalent 
dans la region arabe et sur l’amertume que ressent 
chacun face a l’evolution de la situation actuelle au 
Moyen-Orient - a parle en detail du role de 
cooperation qu’a joue la Ligue arabe sans aucune 
contrepartie de la part du Conseil de securite. Je suis 
pleinement d’accord avec ce qu’il a dit concernant la 
situation en Iraq. 

Je souhaite la bienvenue a tous les representants 
des organisations regionales presentes a la seance 
aujourd’hui, mais je voudrais en particulier souhaiter la 
bienvenue au representant de l’Union europeenne, qui 
vient de parler, et souligner que nous croyons a une 
cooperation etroite entre les organisations regionales. 
Nous croyons egalement a une cooperation arabo- 
europeenne dans tous ses aspects - ce qui est pour nous 
une source de fierte - a une cooperation arabo- 
africaine et a une cooperation arabe avec les 
organisations regionales. 

Nous attachons une grande valeur a la 
participation de l’Union europeenne aux reunions de la 
Ligue arabe pendant la crise iraquienne, et aux seances 
du Conseil de securite lorsque la question iraquienne 
etait a l’examen, ainsi qu’a toutes les reunions avec nos 
partenaires europeens - et ce, dans l’interet de la paix 
et de la securite internationales. Nous croyons qu’il 
faut mettre en commun, sans plus tarder, l’information 
entre le systeme des Nations Unies et les organisations 
regionales. Nous devons encourager la cooperation 
entre l’ONU et toutes les organisations regionales, en 
particulier pour tout ce qui est des questions que ces 
organisations ont en commun avec le Conseil de 
securite et le reste de l’ONU. 

Nous convenons pleinement assez le representant 
de l’Union europeenne que la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
incombe a l’ONU, en particulier au Conseil de 
securite. Nous nous felicitons de sa declaration 
indiquant que l’Union europeenne est determinee a 
aider le Conseil de securite a assumer ses 
responsabilites dans le cadre de l’ONU. Je note que 
nous respectons cette position de l’Union europeenne, 
compte tenu en particulier de ce a quoi nous avons 
assiste recemment : des actions ont ete menees hors de 
la competence du Conseil et la Charte des Nations 
Unies a ete ignoree en ce qui concerne la question 
iraquienne. 
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Le President (parle en espagnol) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est S. E. M. Mohamed Ibn 
Chambas, Secretaire executif de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Chambas {parle en anglais ) : Je voudrais 
m’associer aux orateurs precedents pour vous feliciter, 
Monsieur le Ministre, ainsi que votre pays, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Nous 
sommes convaincus que, sous la presidence du 
Mexique, le Conseil continuera de jouer un role central 
dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales dans un monde trouble. Je felicite votre 
predecesseur d’avoir preside le Conseil avec tant de 
dignite au cours d’un mois agite. 

En outre, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir donne a la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
l’occasion de participer a cette seance tres importante 
de haut niveau du Conseil de securite. Nous estimons 
que le sujet de cette seance, « Le Conseil de securite et 
les organisations regionales face aux nouveaux defis a 
la paix et a la securite internationales », est des plus 
pertinents, car nous croyons que le Conseil de securite 
doit collaborer davantage et de maniere plus etroite 
avec les organisations regionales pour faire face aux 
nouveaux defis a la paix et a la securite internationales. 
Certes, dans la sous-region de l’Afrique de l’Ouest, 
nous nous feliciterions vivement d’une relation de 
travail basee sur la cooperation avec le Conseil de 
securite et, si j’ose le dire, avec d’autres organes des 
Nations Unies. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
la creation, l’an dernier a Dakar, au Senegal, du Bureau 
du Representant special du Secretaire general pour 
l’Afrique de l’Ouest. 

L’un des principaux defis auxquels de la sous- 
region de l’Afrique de l’Ouest est confrontee depuis 
ces 10 dernieres annees environ est la multiplication 
des conflits. Ces conflits ont affaibli des institutions 
d’Etat deja fragiles et ont entraine la deterioration des 
capacites humaines ainsi que l’erosion des gains qui 
avaient ete obtenus en matiere de developpement. II est 
remarquable que le denominateur commun des 
situations vulnerables aux conflits soit le fait qu’on y 
rencontre une large partie de la population de plus en 
plus marginalisee - principalement des jeunes, la 
plupart sans education et sans emploi, et qui 
deviennent des recrues faciles pour les seigneurs de 


guerre et chefs de factions sans scrupules dans une 
sous-region ou abondent les armes legeres. 

La CEDEAO a repondu a la multiplication des 
conflits dans notre sous-region - c’est-a-dire les pays 
de l’Union du fleuve Mano, la Guinee-Bissau et 
aujourd’hui, malheureusement, la Cote d’Ivoire, qui 
jusqu’a present avait ete l’un des pays les plus stables 
et les plus prosperes de l’Afrique, dans le cadre de son 
Mecanisme pour la prevention et le reglement des 
conflits, le maintien de la paix et la securite regionale, 
adopte par les Etats membres en decembre 1999. 

Le Mecanisme prevoit des mesures preventives 
telles que l’etablissement de bureaux d’observation 
permettant une alerte rapide, un Conseil des sages 
pouvant mener des missions de diplomatie preventive, 
ainsi que la surveillance des elections, qui, lorsqu’elles 
sont organisees de maniere inadequate ou frauduleuse, 
entrainent souvent des crises. La CEDEAO a 
egalement adopte un Protocole sur la democratic et la 
bonne gouvernance afin d’encourager les Etats 
membres a mettre en place une culture de democratic, 
de respect des droits de l’homme, de primaute du droit 
et de transparence des affaires publiques, comme 
fondement d’un Etat stable. 

C’est dans le domaine du reglement et de la 
gestion des conflits qu’existe un besoin evident et 
urgent de collaboration entre la CEDEAO et 
l’Organisation des Nations Unies, en particulier le 
Conseil de securite. Les exemples de la Cote d’Ivoire 
et du Liberia sont tout a fait parlants a cet egard. 

Depuis le debut de la crise en Cote d’Ivoire, la 
CEDEAO et ses Etats membres ont travaille 
activement a la recherche et a la promotion d’une 
solution pacifique a cette grave menace a la paix et a la 
stability de notre sous-region. Les efforts 
diplomatiques de la CEDEAO ont permis la conclusion 
des accords de cessez-le-feu entre le Gouvernement 
ivoirien et les trois mouvements rebelles : le 
Mouvement patriotique de la Cote d’Ivoire, le 
Mouvement populaire ivoirien du Grand Ouest et le 
Mouvement pour la justice et la paix, et ils ont ouvert 
la voie a la Table ronde de negociations de Linas- 
Marcoussis et a l’accord qui en a suivi. L’Accord de 
Linas-Marcoussis, qui fournit le cadre du retour de la 
paix durable et de la stabilite en Cote d’Ivoire, a, par la 
suite, ete avalise par les chefs d’Etat de la CEDEAO, 
ainsi que par le Conseil dans sa resolution 1464 (2003), 
en date du 4 fevrier 2003. 
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Pour completer les efforts et l’appui 
diplomatiques, les chefs d’Etat sont egalement 
convenus de deployer en Cote d’Ivoire une force 
d’observateurs militaires charges de superviser le 
cessez-le-feu et de faciliter, selon que necessaire, le 
processus de paix. La resolution 1464 (2003) a, elle 
aussi, avalise la force de la CEDEAO et en a autorise 
la mission, en vertu des Chapitres VI et VII de la 
Charte. A la mi-mars 2003, la force de la CEDEAO 
etait totalement deployee et comptait un effectif de 
1 288 hommes. Cette force travaille en Cote d’Ivoire 
en etroite cooperation avec les troupes fran 9 aises, qui 
ont ete un element stabilisateur depuis le debut de la 
crise. 

La formation du gouvernement de reconciliation 
nationale, qui s’accompagne d’exigences de securite 
personnelle renforcee pour ses membres, d’une 
obligation de desarmer, demobiliser et reinserer les 
troupes et de la conduite de patrouilles aux frontieres 
avec les pays voisins pour interdire les flux d’armes, 
signifie qu’il faut desormais porter les effectifs de la 
force de la CEDEAO a 3 209 hommes. 

La Belgique, la France, les Pays-Bas, le 
Royaume-Uni et les Etats-Unis ont fourni une aide 
materielle, logistique et financiere indispensable au 
deployment de la force de la CEDEAO. Toutefois, la 
grande inquietude aujourd’hui est que la force, meme 
dans sa composition et son mandat actuels, va manquer 
de ressources d’ici a la fin avril 2003. 

Ce probleme urgent et fort inquietant a, en fait, 
largement occupe les discussions de la dixieme reunion 
du Conseil de mediation et de securite de la CEDEAO, 
qui s’est tenue le 7 avril dernier a Abidjan, en Cote 
d’Ivoire. Le Conseil, compose des Ministres des 
affaires etrangeres, a decide, lors de cette reunion, 
d’envoyer une delegation de cinq Ministres, de la Cote 
d’Ivoire, du Ghana, de la Guinee, du Nigeria et du 
Senegal, au Siege de l’Organisation des Nations Unies, 
afin de porter cette question a l’attention du Conseil de 
securite et du Secretaire general. 

La CEDEAO souhaite travailler avec le Conseil 
de securite au maintien de la force en place, afin de lui 
permettre de continuer d’appuyer le processus de paix 
en Cote d’Ivoire, qui avance lentement mais de 
maniere satisfaisante. 

Les Etats membres de la CEDEAO ne seront pas 
en mesure de maintenir leurs troupes en Cote d’Ivoire a 
leurs frais, compte tenu de la precarite de la situation 


financiere des pays contributeurs. Si les Etats devaient 
maintenir leurs troupes en Cote d’Ivoire sans les 
ressources financieres necessaires, l’on courrait le 
risque de voir des problemes emerger du fait de cette 
operation de maintien de la paix « bancale », comme 
cela s’est deja produit, par le passe, dans plusieurs pays 
d’Afrique. 

La mission de paix de la CEDEAO, jusqu’a 
present, a demontre qu’elle etait en mesure de 
consolider la paix deja realisee au plan politique et 
d’aider la Cote d’Ivoire a retrouver une stabilite et une 
prosperite, bien meritees. Une Cote d’Ivoire stable et 
prospere a, en effet, toujours cristallise la paix, la 
stabilite et la prosperite dans toute la region de 
l’Afrique de l’Ouest. 

Le Conseil de securite, en etroite cooperation 
avec la CEDEAO, peut et devrait fournir l’appui 
necessaire au maintien des operations de la mission de 
la CEDEAO en Cote d’Ivoire et empecher ainsi son 
effondrement imminent qui serait lourd de 
consequences pour la paix et la securite dans 
l’ensemble de la sous-region. 

S’agissant du Liberia, nous voudrions simplement 
declarer que 1 ’instabilite qui perdure dans ce pays 
constitue une menace pour les pays voisins de l’Union 
du fleuve Mano, en particulier la Sierra Leone ainsi 
que la Cote d’Ivoire, comme le montrent desormais les 
evenements survenus dans la partie occidentale de ce 
pays. 

La CEDEAO, en collaboration avec le Groupe de 
contact international pour le Liberia, s’est engage dans 
une nouvelle initiative visant a amener le 
Gouvernement du Liberia et les Liberiens unis pour la 
reconciliation et la democratic (LURD) a tenir des 
pourparlers de cessez-le-feu directs. Lors de leur 
reunion du 7 avril a Abidjan, les Ministres des affaires 
etrangeres de la CEDEAO ont egalement demande la 
convocation immediate d’une table ronde entierement 
liberienne, qui rassemblerait le Gouvernement, le 
LURD et tous les partis politiques enregistres en vue 
qu’ils s’accordent sur un plan-cadre general en faveur 
d’une paix durable et de l’etablissement des conditions 
permettant la tenue d’elections credibles, libres et 
justes, qui sont prevues d’ici la fin de cette annee. La 
CEDEAO souhaite que le Conseil de securite envisage 
la possibilite d’un mecanisme de surveillance du 
cessez-le-feu approprie. II devrait maintenant etre mis 
terme a la triste saga du Liberia. 
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Je suis convaincu que le Conseil de securite nous 
aidera a empecher que l’heureuse histoire d’un effort 
sous-regional de maintien de la paix et de la securite, 
tant en Cote d’Ivoire qu’au Liberia, ne connaisse une 
triste fin. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire executif de la Communaute economique des 
Etats d’Afrique de l’Ouest pour les aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

M. de La Sabliere (France) : Je remercie la 
presidence mexicaine pour l’organisation de la presente 
seance publique. 

Je n’ai pas besoin de redire l’utilite de ces 
seances thematiques pour renouveler la reflexion sur 
des problemes de fond. La France s’associe pleinement 
a la declaration prononcee ce matin par M. Ioannis 
Magriotis, au nom de l’Union europeenne, qui a 
notamment evoque le role de l’Europe en faveur de la 
paix et de la securite internationales, notamment dans 
les Balkans et en Afghanistan. 

Je rappelle qu’au moment ou l’Europe se dote 
d’une politique de securite et de defense, la France et 
la Grande-Bretagne ont propose en commun que cette 
politique puisse apporter une contribution aux 
operations de maintien de la paix de l’ONU. Nous nous 
rejouissons de ce que les contacts appropries aient 
d’ores et deja ete etablis entre les deux organisations et 
nous pensons qu’ils devraient permettre d’etre 
approfondis dans l’avenir. 

Avant de reagir a l’intervention de 
M. Mohammed Ibn Chambas, je voudrais faire une 
remarque generale sur les relations entre le Conseil de 
securite et les organisations regionales. Je crois que 
nous devons veiller a ce que notre cooperation obeisse 
au principe de complementarite. Chaque organisation 
doit intervenir en priorite la ou elle apporte une reelle 
valeur ajoutee. En ce sens, il me semble que l’une des 
priorites pour l’avenir doit consister a accroitre encore 
la coordination entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales. 

Nous devons davantage nous parler, comme nous 
le faisons d’ailleurs aujourd’hui, et nous faire part de 
nos travaux respectifs. Mais nous ne devons pas 
oublier que toutes les parties du monde ne sont pas 
encore structurees ou ne sont pas structurees de la 
meme maniere, ni au meme degre, par des organismes 
regionaux. Nous avons done, nous, Conseil de securite, 


en face de nous une heterogeneite qui signifie qu’il n’y 
a pas de recette unique qui serait applicable 
uniformement. II doit au contraire y avoir, pensons- 
nous, autant de modes d’interaction qu’il y a de 
situations regionales particulieres. Nous devons done 
faire preuve de flexibilite et d’inventivite. 

C’est sans doute en Europe et en Afrique que se 
trouvent aujourd’hui les organisations regionales les 
plus actives dans les domaines que nous traitons 
aujourd’hui. En Afrique, l’implication des chefs d’Etat 
et de gouvernement dans les solutions des crises 
regionales est absolument incontournable. M. Chambas 
evoquait tout a l’heure le cas de la Cote d’Ivoire et 
disait tout le travail qui avait ete fait avant les accords 
de Lina-Marcoussis, dans le cadre de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), et tout le travail qui a ete fait ensuite, et il 
faut rendre hommage a Faction qui a ete menee, par 
exemple, par le President du Ghana dans la mise en 
oeuvre des accords de Lina-Marcoussis, qui ont permis 
de realiser des progres substantiels, en liaison 
d’ailleurs avec le Secretaire general de l’ONU et son 
representant, qui ont eu egalement, dans la mise en 
oeuvre de ces accords, un role tres important. 

Je souhaiterais maintenant reagir plus 
particulierement a l’intervention de M. Chambas. La 
France se sent une sympathie particuliere pour la 
CEDEAO, d’abord, parce que cette organisation joue 
un role essentiel dans une region qui nous tient a coeur, 
mais aussi parce que cette organisation a suivi le meme 
cheminement que le notre en Europe. La CEDEAO a 
d’abord ete un organisme economique, avant de se 
doter d’une identite politique, completee ensuite par 
une dimension politico-militaire. 

Je ne rappellerai pas le role qu’elle a joue dans 
les annees 1990, en Sierra Leone, en Guinee-Bissau, 
puis au Liberia. Aujourd’hui, en Cote d’Ivoire, son 
role, comme je l’ai deja dit, constitue un volet 
indispensable de l’engagement de la communaute 
internationale. Et ceci, je m’en rejouis beaucoup, se 
fait en pleine transparence et en harmonie avec l’ONU. 

Le Conseil de securite, sur la base des accords de 
Lina-Marcoussis, a endosse le mandat donne aux 
forces de la CEDEAO et Faction de la CEDEAO a ceci 
de remarquable a present qu’elle se deploie a la fois 
dans le registre de la mediation politique, notamment 
par le role de facilitation assume par son President et 
son Secretaire executif, mais aussi dans le registre du 
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deployment des forces d’interposition et de maintien 
de la paix. Je crois que ce bilan fait preuve de la 
maturite de l’organisation mais aussi de la prise de 
conscience des Africains de l’Ouest face aux crises qui 
frappent cette partie du continent, et face aux enjeux de 
la stabilisation regionale. 

C’est la, je pense, un bilan exemplaire de ce que 
peuvent etre les relations entre l’ONU et les 
organisations regionales. 

Pour faire face efficacement aux nouveaux defis a 
la paix et a la securite internationales qui se presentent 
a nous, nous devrions approfondir notre cooperation 
dans plusieurs domaines, et je voudrais saisir cette 
occasion de dialogue avec la CEDEAO pour suggerer 
deux pistes de reflexion. 

Premierement, il nous semble qu’il y aurait 
interet a chercher a renforcer la cooperation entre les 
organisations regionales et le Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP). En effet, on 
constate qu’au-dela des conseils, tres precieux 
d’ailleurs, que peut fournir le DOMP, les organisations 
africaines rencontrent parfois des difficultes a passer 
du stade de l’envoi d’observateurs a celui du 
deployment d’operations de maintien de la paix. Ceci 
est du a la fois a des besoins financiers, a des besoins 
logistiques, a des besoins en planification, et bien 
souvent, avant que les promesses des donateurs ne 
soient effectivement honorees, les crises sur le terrain 
ont le temps de s’emballer. 

Aujourd’hui, il importe ainsi que les donateurs 
tiennent leurs engagements et versent les sommes 
promises a la CEDEAO, a un moment ou celle-ci 
renforce tres sensiblement ses efforts en Cote d’Ivoire. 

Le projet de resolution sur la Cote d’Ivoire qui 
est en cours d’examen ou d’elaboration au Conseil de 
securite contient d’ailleurs des encouragements en ce 
sens. 

Deuxiemement, n’y aurait-il pas aussi matiere a 
renforcer notre cooperation dans certains domaines 
particuliers, tels que la lutte contre le mercenariat et les 
petites armes. 11 s’agit d’un theme central qui a ete 
judicieusement mis en avant par la presidence 
guineenne, le mois dernier, mais il me semble que le 
probleme du mercenariat, qui alimente et exacerbe tant 
de conflits dans le monde, pourrait etre plus facilement 
surmonte si non seulement, comme c’est le cas, on 
combine une action globale au niveau du Conseil de 


securite, a qui il revient d’edicter des normes et 
d’enoncer des interdictions, mais si parallelement il y 
avait des actions regionales qui visaient par exemple a 
renforcer les controles aux frontieres. 

Voila deux pistes que je voulais juste mentionner. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la France pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Traore (Guinee) : Monsieur le President, 
bienvenue encore parmi nous. Je voudrais tout d’abord 
remercier la delegation mexicaine d’avoir organise la 
presente seance publique a un moment ou on en avait 
vraiment besoin. Je voudrais ensuite remercier les 
premiers responsables ou representants des differentes 
organisations regionales et sous-regionales pour leur 
contribution de qualite a nos presents travaux. Je tiens 
a remercier en particulier le Secretaire executif de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), M. Chambas, pour la 
communication importante qu’il vient de faire devant 
le Conseil. 

De l’avis de ma delegation, les organisations dont 
nous venons d’ecouter les representants ont, grace aux 
structures qu’elles ont pu mettre en place et grace a 
leur experience, atteint un niveau qui leur permet en 
realite de faire face a toutes les situations de crise. 
Mais en fait, il existe des problemes, des difficultes 
auxquelles elles sont confrontees. Parmi ces difficultes, 
il faut naturellement evoquer le manque ou la 
limitation des moyens - aussi bien financiers que 
materiels ou logistiques. Si je prends le cas de la 
CEDEAO, 1’intervention que vient de faire le 
Secretaire executif est edifiante en la matiere. Depuis 
plus d’une decennie, du fait des multiples guerres 
civiles auxquelles la sous-region est confrontee, la 
CEDEAO a pris des dispositions concretes en vue de 
venir a bout de ces conflits. Des resultats tres 
importants ont ete atteints. Mais si nous considerons la 
situation qui prevaut actuellement en Cote d’Ivoire, 
nous devons reconnaitre qu’il y a la un besoin urgent 
de financement. Des efforts ont deja ete deployes par 
certains Etats que le Secretaire executif a cites tout a 
l’heure - et ma delegation l’en remercie. Mais je crois 
qu’il sera important que d’autres Etats emboitent le pas 
a ceux qui ont deja fait un geste dans ce sens. 

Je pense qu’il serait bon egalement de mettre 
l’accent sur le respect des resolutions du Conseil de 
securite, a travers une cooperation - plutot qu’une 
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confrontation- entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales. Cela est d’autant plus 
important qu’il est normal que les organisations 
regionales et sous-regionales defendent parfois leurs 

Etats membres. Cependant, certains Etats violent 
systematiquement les resolutions du Conseil de 
securite. Je crois que cela n’est pas normal, qu’il faut 
le denoncer et que les organisations regionales et sous- 
regionales doivent, a cet egard, travailler en etroite 
collaboration avec le Conseil de securite. Sans citer 
d’Etat, je voudrais donner un exemple. Lorsque les 
autorites d’un Etat estiment normal d’ecrire au 
President du Conseil de securite pour exposer les 
raisons pour lesquelles elles ont viole les resolutions 
du Conseil de securite, cela n’est qu’une maniere 
dilatoire de justifier leur refus systematique de 
respecter les principes, la Charte et leurs obligations. 
Je pense que de telles attitudes meritent d’etre 
denoncees et ne doivent en aucune faijon beneficier du 
soutien des organisations sous-regionales. 

En ce qui concerne le maintien de relations 
suivies entre l’ONU et les organisations regionales et 
sous-regionales a travers les representants du 
Secretaire general qui sont sur place, dans les Etats 
membres, je crois que nous n’avons pas ce probleme 
dans la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. Le 
Secretaire executif vient de saluer l’ouverture du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, a 
Dakar, et pour autant que je sache, la cooperation entre 
la CEDEAO et ce Bureau fonctionne normalement. 


J’avais une question, mais ce n’est plus la peine 
que je la pose dans la mesure ou le Secretaire executif 
a decrit la situation dans laquelle se trouvent les 
troupes de la CEDEAO en Cote d’Ivoire. Je voulais 
savoir quelles sont les dispositions que, selon lui, la 
communaute internationale et le Conseil de securite 
doivent prendre pour essayer de trouver une solution 
aux difficultes financieres de la CEDEAO. Comme il a 
repondu a cette question dans son discours, ce n’est 
plus la peine que je la pose. 

Le President (parle en espagnol ) : Etant donne 
qu’il n’y a plus d’orateur sur ma liste, je vais essayer 
de terminer brievement. Comme les participants le 
savent, la delegation mexicaine a organise cette seance 
precisement parce que le Conseil s’interesse a la notion 
de securite au niveau regional. C’est pourquoi, nous 
remercions de leur presence 1’ensemble des 
representants des organisations regionales. J’informe 
les membres du Conseil que les conclusions de la 
presente seance seront distributes ulterieurement de 
faqon que nous puissions tous les examiner ensemble. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 14 h 15. 
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